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SIGLES ET ABBREVIATIONS

ACAT

: Action des Chrétien pour l’Abolition de la Torture

Art

: Article
CADHP
: Commission Africaine des Droits de l’homme et des Peuples 
CICR 

: Comité International de la Croix Rouge

CNIDH          : Commission Nationale Indépendante des Droits de l’homme

CPI 
: Cour Pénale Internationale

DUDH 
: Déclaration Universelle des Droits de l’Homme

EAC
           : East African Community(Communauté des Etats d’Afrique de l’Est)
EPU              : Examen Périodique Universelle
FIACAT         : Fédération Internationale de l’ACAT

HRC             : Human Rights Council (Conseil des Droits de l’homme)

MSD             : Mouvement pour la Solidarité et la Démocratie 

OHCDH        : Office du Haut Commissaire aux Droits de l’Homme

OMP             : Officier du Ministère Public

ONGs           : Organisations Non Gouvernementale 
ONU             : Organisation des Nations Unies

OPJ              : Officier de Police Judiciaire

OUA             : Organisation pour l’Unité Africaine 
PIDCP          : Pacte International des Droits Civils et Politiques
SPT              : Sous Comité des Nations Unies pour la Prévention de la Torture
TGI                : Tribunal de Grande Instance
UNCAT         : United Nations Convention Against Torture(Conventions des Nations 

                          Unies Contre la Torture)

Résumé Exécutif

La déclaration universelle des droits de l’homme(DUH) qu’on peut considérer comme l’acte de naissance des droits de l’homme dans le monde contemporain fait de la dignité de la personne humaine, le noyau des droits de l’homme. En effet, l’article premier de ladite déclaration affirme que tous les êtres humains naissent libres et égaux en droits et en dignité. Ainsi, à côté des droits, la dignité humaine constitue l’élément essentiel de toute personne humaine. Dans la tradition burundaise, la dignité est d’autant plus considérée et valorisée que la traduction même des droits de la personne humaine se résume en « agateka ka zina muntu ». Iteka(dignité) résume ainsi l’ensemble des droits reconnus à l’homme. 
A travers les temps, la torture se situe à l’antipode des droits de l’homme, se traduit comme la dénégation des droits de l’homme par excellence en ce sens qu’elle vise à ôter la personne humaine de sa dignité.

Il résulte de la gravité de la torture que des moyens conséquents doivent être mobilisés pour la combattre.
Déjà identifiée comme l’une des plus grande atteinte à la dignité de la personne humaine et aux droits de l’homme par les premiers instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, la torture a fait l’objet d’attention particulière si bien que plusieurs instruments internationaux y font mention et qu’une convention et des mécanismes spécifiques lui ont été dédiées depuis 1984.

Membre de l’Organisation des Nations Unies dont le but ultime est la promotion et la protection des droits de l’homme, le Burundi a ratifié bien des traités et autres instruments relatifs aux droits de l’homme. Le Burundi est également partie à la convention contre la torture et vient de ratifier le protocole facultatif à la convention contre la torture. 

Une des grandes avancées que le Burundi a franchies est l’adoption du code pénal de 2009 qui définit et incrimine la torture et autres peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants de façon claire.

Malgré l’existence du code pénal dont la mission est de préciser le régime répressif des crimes, délits et contraventions, celui-ci ne suffit pas pour maîtriser le phénomène criminel en matière de torture si bien que d’autres mesures s’avèrent nécessaires pour assurer la mise en application du code, la répression et la prévention de la torture.
La présente étude a pour objet d’analyser la « Réponse apportée par les autorités administratives, législatives et policières aux allégations de la torture et autres mauvais traitements ».

Pour réaliser cette étude, une méthodologie combinatoire qui comprend l’enquête, le focus group et l’entretien individuel a été utilisée. Celle-ci permet d’avoir des informations complémentaires ou nuancées, lesquelles permettent une analyse attentive du phénomène sous plusieurs aspects.

Un état des lieux de la mise en oeuvre des instruments et mécanismes tant nationaux qu’internationaux ayant trait à la torture ou autres mauvais traitements est dressé.

Les résultats de l’enquête combinée des informations recueillies à l’occasion des focus group et de l’entretien individuel montrent des tendances exprimées par les autorités administratives, judiciaires et policières et les victimes, leur famille ou entourage. Certaines se recoupent, tandis que d’autres divergent légèrement suivant les sensibilités des uns et des autres.

En somme, on constate que la notion de la torture ainsi que celle d’autres mauvais traitements ne sont pas connues. Il en découle que la différence même entre la torture et autres mauvais traitements ne soit également comprise. Ce problème existe même au niveau du code pénal. La conséquence est que des cas de torture ou mauvais traitements passent inaperçus ou restent largement impunis du moment que les responsables de l’application des lois eux-mêmes ressentent un sérieux problème de qualification. En effet, il n’est pas moins rare que les actes de torture soient légèrement sanctionnés car assimilée à l’infraction de coups et blessures.
Malgré l’imprécision dans la qualification de la torture et autres mauvais traitements, on constate que les pratiques de torture, les catégories des tortionnaires, les lieux de commission de la torture sont plus ou moins bien identifiés.

La réponse des autorités devrait se mesurer à partir des données quantifiables, lesquelles ne sont pas facilement disponibles tant que les statistiques pour la matière sous analyse est inexistante et que rares sont des cas qui sont dénoncés aux responsables de l’application des lois.
Cependant, la réponse des autorités peut s’analyser qualitativement. Ainsi, les autorités elles-mêmes ainsi que les victimes apprécient les réflexes développées par lesdites autorités lorsque des cas de torture sont portés à leur connaissance. De façon générale, on constate que l’appréciation des prestations des autorités n’est pas très favorable parce que ces autorités n’ont pas encore développé une forte sensibilité aux problèmes de torture et autres mauvais traitements. En effet, cela transparaît lorsqu’on analyse l’attention réservée aux cas d’allégation de la torture, l’assistance apportée aux victimes, la collaboration des différents intervenants. La collaboration des différents intervenants est également révélatrice du moment que souvent, il y a controverse entre eux, au sujet notamment de la commission du crime, de l’auteur de la torture ou de l’arrestation de l’auteur.
L’épineuse question de la protection des témoins et des victimes couplée à celle de la peur des représailles des tortionnaires sont la bête noire pour toute volonté de répression de la torture. Et pour cause, il n’existe pas de mesures claires et adaptées de protection des victimes et témoins  lorsqu’ils rapportent des cas de torture ou autres mauvais traitements. Tel est le cas au moment où, la procédure pénale burundaise exige l’implication active de la victime et des témoins. Ces derniers constituent le moyen de preuve principal si bien qu’en absence de témoins, le procès pénal peut être ralenti voire faussé.
La peur des représailles est logiquement redoutée dès lors que le tortionnaire se trouve être un agent de l’Etat qui occupe un poste de responsabilité et a des contacts faciles ou une position influente dans sa localité ou son service. Ceci implique que la victime, sa famille ou entourage vont avoir peur, influencer la victime à se désister ou chercher à coopérer avec le tortionnaire.
L’impunité de la torture et autres mauvais traitements est une des grandes préoccupations du moment que cela favorise la commission d’autres actes similaires et dissuadent les victimes, leurs familles et entourage à agir notamment en saisissant la justice ou les organisations de défense des droits de l’homme. 
L’inexécution des décisions judiciaires complique davantage la situation tant que la victime, sa famille ou l’entourage sont directement ou indirectement influencées par la procédure elle-même, ce qui amène plus d’un à se résigner plus tôt qu’à affronter cette procédure longue, coûteuse, stressante et improductive.
L’inexistence d’un fonds d’indemnisation des victimes de la torture décourage les victimes qui hésitent de s’engager dans une procédure de laquelle ils n’obtiendront aucune réparation.
Malgré le pessimisme exprimé par les uns et les autres, bien des recommandations sont faites en vue d’améliorer la lutte contre la torture ou autres mauvais traitements :
Au gouvernement
· Sensibiliser les autorités administratives à assister les victimes et à éviter de 
 privilégier le règlement à l’amiable lorsque des cas sont portés à leur connaissance. 

· Obliger les autorités désignées à n’importe quel poste de l’administration territoriale de s’engager solennellement à respecter et protéger les droits de l’homme, à prévenir la torture et autres crimes graves et à protéger les citoyens contre ces crimes.
· Appliquer les sanctions administratives et disciplinaires aux agents de l’Etat qui se rendent coupables de torture et autres mauvais traitements.
· Suspendre de leurs fonctions, les prétendus auteurs de la torture et autres mauvais traitements, lorsque le maintien dans celles-ci risque d’entraver l’enquête ou l’instruction.

· Sensibiliser les autorités administratives, policières et judiciaires à collaborer entre elles mais aussi avec la population en général, les organisations de défense des droits de l’homme et les victimes en particulier.

· Former les responsables de l’application des lois en matière d’investigation, de prise en charge médicale ou psychosociale des victimes de la torture. 
· Former les médecins en matière d’assistance aux victimes de la torture 

· Financer la traduction en langue nationale des outils de formation et des textes ayant trait à la torture et les diffuser largement.
· Intégrer le programme de formation sur la torture et autres mauvais traitements (curriculum) adapté aux réalités burundaises dans le cursus de formation depuis l’école primaire à l’université.

· Concevoir un livret de poche  pour permettre d’accéder à toute information utile en matière de lutte contre la torture.

· Assurer le contrôle régulier des prestations des responsables de l’application des lois. 
· Prendre des mesures pour s’assurer que le Ministère Public diligente systématiquement des enquêtes impartiales et engage des poursuites contre les agents de l’Etat ou les personnes agissant conjointement avec les agents de l’Etat, présumés auteurs de torture et de traitements cruels, inhumains et dégradants, quel que soit leur grade, en vue de sanctions pénales. 
· Initier les lois sur l’action récursoire et celle sur la protection des victimes et témoins.

· Veiller à ce que le Burundi produise régulièrement ses rapports périodiques auprès des organes des traités dans les délais 
· Accélérer la mise en place d’un mécanisme national de prévention de la torture. 

· Créer des points focaux chargés des questions de la torture aux seins des Ministères de l’Intérieur, Santé publique, Education, Justice, Défense nationale et Sécurité
· Gratifier toute personne qui s’implique de façon remarquable dans la lutte contre la torture. 
· Concevoir un programme d’éducation aux valeurs dont l’objet est d’identifier les pratiques de torture ou mauvais traitement traditionnellement tolérés.

· Adopter des mesures stratégiques .visant à réduire la population carcérale ; accélérer les procédures judiciaires et privilégier la libération conditionnelle des détenus ayant purgé le quart de la peine et qui remplissent les conditions légales en la matière.
· Instituer une procédure spéciale d’instruction pour les cas de torture.

· Construire des maisons de détentions dans toutes les provinces du pays.
· Doter l’administration pénitentiaire d’un budget suffisant.

· Garantir et respecter l’indépendance des magistrats afin qu’ils conduisent des investigations et juger les cas conformément à la loi.

· Créer le fonds d’indemnisation, et de réhabilitation des victimes de la torture.
· Mettre en place un système national d’assistance judiciaire avec la constitution d’un fonds Commun d’aide légale. 

· Appuyer les organisations de défenses des droits de l’homme.
· Instituer une procédure spéciale d’instruction rapide pour les cas de torture.
· Mettre en place un système de collecte des données statistiques sur la torture

· Mettre en œuvre les recommandations des organes des traités

Au Parlement

· Adopter les lois sur l’action récursoire et sur la protection des victimes et témoins.

· Dans le cadre du contrôle de l’action gouvernementale, exiger du gouvernement, la présentation périodique et explication de l’état de la torture et des mesures entreprises pour y remédier.

· Initier des séances des questions orales pour inviter les membres du gouvernement à expliquer l’état de la torture et des mesures entreprises pour y remédier.

· Amender le code pénal pour préciser la définition des peines et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants.

A l’appareil judiciaire

· S’impliquer dans la sensibilisation destinée aux magistrats et agents de l’Etat relevant de l’administration territoriale à l’éradication de la torture et autres mauvais traitements.
· Sensibiliser les Officiers du Ministère Public aux principes directeurs relatifs aux magistrats du parquet.
· Réprimer efficacement et sévèrement les auteurs de la torture en condamnant  les auteurs aux peines prévues par la loi et éviter des condamnations complaisantes. 

· Publier les peines prononcées en matière de torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
· Mettre systématiquement en liberté provisoire tous les détenus ou prévenus poursuivis pour des infractions dont la peine ne dépasse pas un an. 

· Encourager des peines alternatives à la détention car les prisonniers sont une lourde charge pour l'Etat.

A la société civile et les médias
· Continuer à appuyer les victimes de la torture.
· Instituer des émissions radio diffusées et télévisées hebdomadaires pour sensibiliser le public à la lutte contre la torture. 
· Organiser des sessions de formation pratique en technique d’investigation, de counseling et d’assistance. 

· Renforcer les visites dans les cachots et prisons pour constater les conditions  de détention et de rétention.

· Créer un centre de formation, de prévention et de prise en charge des victimes de la torture. de standard international.

· Former des observateurs et relais communautaires en techniques d’observation, investigation et rapportage.
· Acquérir des expertises en matière de formation contre la torture.

· Acquérir la qualité d’observateur dans plusieurs organisations internationales comme les Nations Unies, la commission africaine des droits de l’homme et des peuples, l’EAC ….

· Produire des rapports alternatifs à soumettre aux organes des traités.

· Créer un numéro vert qui servira aux victimes ou dénonciateurs de rapporter ce qu’ils ont vu ou entendu à l’Acat et cette dernière se chargerait de le rapporter aux organes habilités.

· Créer des « clubs scolaires de la dignité humaine » en vue de  former les jeunes élèves ou étudiants à toujours considérer l’être humain dans son intégralité physique et sa dignité. 

· Implanter des observateurs spécialisés en matière de lutte contre la torture dans toutes les provinces du pays.

· Mettre en place un programme spécifique permanent d’assistance judiciaire et créer des jumelages et un réseautage à cet effet.
· Commanditer des études régulières sur l’état de la torture et les mesures prises pour l’éradication de ce crime odieux.
0.Introduction générale

« La torture est une abomination qui devrait choquer chaque personne humaine…..La lutte contre l’impunité de la torture doit être implacable et sans complaisance ».
Frère Emmanuel NTAKARUTIMANA, Président de la CNIDH.
La torture étant la plus grave atteinte à la dignité humaine, les peuples du monde affirment qu’il y a  une nécessité absolue de conjuguer  les efforts pour abolir cette abomination et panser les plaies des victimes. 

A cet effet, des mécanismes nationaux ou internationaux ont été créés ou doivent être créés. Sur le plan universel, la convention contre la torture comprend une série d’obligations spécifiques qui s’imposent à l’Etat partie. Au Burundi, la législation nationale (qui doit naturellement s’inscrire dans la droite ligne de la convention contre la torture) intègre la notion de la torture.
Malgré l’existence de ces instruments, on constate qu’ils ne sont pas largement connus et qu’il existe un décalage entre la théorie et la pratique.  Il en découle que  le Burundi reste toujours un pays où la torture et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants restent une réalité. Les organisations œuvrant en matière des droits humains ne cessent de repérer des cas dans différentes communes du pays, notamment dans les lieux de détention. 

Ainsi, pour pouvoir adopter une stratégie appropriée de prévention et de lutte contre la torture et des autres mauvais traitements inhumains ou dégradants, l’Acat-Burundi ainsi que d’autres organisations qui travaillent sur  cette matière éprouvent un besoin de connaître l’attitude et les réponses des autorités administratives, policières et judiciaires face aux allégations faites par les victimes, leurs familles, les organisations de défense des droits de l’homme ou les médias.

Le but ultime de cette étude est de fournir des informations fiables aux différents acteurs nationaux et internationaux (gouvernement, société civile, médias, ONGs) en vue de leur permettre de développer des stratégies appropriées pour la prévention, la répression, l’éradication et la réparation des actes de torture et des autres traitements inhumains et dégradants. 

0.1 Objectif global

L’objectif global de l’étude est de  « Contribuer à l’éradication de la torture, et d’ autres mauvais traitements cruels, inhumains et dégradants au Burundi ». 
Les objectifs spécifiques consistent à :

· Mettre à la disposition des institutions nationales et internationales des données empiriques et statistiques sur la réponse que les autorités compétentes donnent aux allégations de torture et autres traitements cruels, inhumains et dégradants depuis Avril 2009 à ce jour. 

· Les recommandations issues de l’étude sont mises en œuvre grâce à un plaidoyer au niveau national et international.
Il est attendu un changement de l’attitude de l’autorité burundaise face aux allégations de la torture et autres traitements cruels, inhumains et dégradants ainsi que la contribution à l’amélioration de la qualité de la procédure, des décisions et jugements rendus par les structures judicaires pour les cas de torture

0. 2 Méthodologie 

Pour appréhender la question de la réponse apportée par les autorités administratives, judiciaires et policières, nous avons procédé par une recherche documentaire complétée par une  recherche empirique.

0.2.1. La recherche documentaire
La recherche documentaire a consisté en la lecture d’ouvrages, articles, rapports et autres documents relatifs au thème de la torture ainsi que les mécanismes nationaux et internationaux chargés de la lutte contre la torture en général. Cette recherche nous a permis de développer une véritable approche herméneutique
 puisqu’elle nous a convaincu de situer la torture au  Burundi dans la logique d’actes qui se commettent ainsi que les conditions qui entourent sa commission et de lui consacrer une approche écologique qui interroge les lieux où il se commet. 
Bien que  la torture et autres mauvais traitements soient généralement observables, les perceptions et commentaires qu’on développe à cet effet ne manquent pas des écarts.
 Ainsi, il est fort compréhensible qu’une victime ne puisse pas avoir une même appréhension qu’une autorité, même si celle-ci n’est pas l’auteur véritable de l’acte mais qui agit en solidarité avec ses collègues car souvent, sa  préoccupation majeure est la protection de l’image de l’administration qu’il représente. 
Cette hypothèse nous a permis d’élaborer notre questionnaire pour deux catégories, celle des autorités administratives, judiciaires et policières et celle des victimes, leur famille ou entourage et partant nous avons pu mener des enquêtes de terrain.

0.2.2. L’approche empirique

Elle consiste en une approche à la fois qualitative et quantitative. Une analyse compréhensive d’actes et pratiques de torture, les lieux de commission ainsi que la réponse donnée à ces situations exigeait une série d’entretiens directifs avec les populations qui sont confrontées plus ou moins directement au problème de la torture ainsi que celles dont on attend une quelconque assistance ou réponse. Nous avons alors ciblé un échantillon représentatif des autorités administratives, judiciaires et policières  qui sont en contact permanent avec la population à savoir les agents ou cadres occupant un poste technique ou électif au sein de l’administration territoriale, les magistrats, les membres des corps de défense et de sécurité ainsi que  les fonctionnaires. Nous avons ciblé 13 provinces et 33 communes où au moins un cas d’allégations a été rapporté depuis les deux dernières années. Nous nous sommes également situés entre mai 2009 et mai 2014, soit 5 ans ; période qui coïncide avec la longévité du nouveau code pénal qui a intégré la torture. Nous avons par ailleurs rencontré des victimes, leurs familles ou entourage dans la même zone d’étude.     

Les entretiens se sont faits par le biais d’un questionnaire administré face à face (897 personnes ont été concernées dans la catégorie des autorités et 267 dans la catégorie des victimes). Ils ont été complétés par 18 discussions de groupe (focus groups) auxquelles 147 personnes ont participé.  Des entretiens individuels ont également été organisés avec une centaine d’autorités qui occupent des postes de responsabilité. Au total, une centaine d’autorités relevant de la magistrature, de l’administration territoriale, des corps de défense et de sécurité, fonction publique ont été consultés.

Dans le cadre de cette étude, nous commençons par l’évaluation des engagements que le Burundi a faits en matière de lutte contre la torture, lesquels sont contenus dans une série d’instruments internationaux auxquels le Burundi a souscrit.

Il sied de faire le point sur les acceptions utilisées et qui sont contenues dans le titre même de l’étude. Par allégation, nous nous référons à une affirmation avancée par une partie aux fins d’obtenir un résultat. Pour le cas d’espèce, il s’agit pour la victime, sa famille ou une organisation qui  soutient ces dernières, de s’adresser à une autorité pour dénoncer un cas aux fins d’obtenir qu’elle engage des poursuites contre l’auteur et que le préjudice soit réparé. L’allégation est ainsi sujette à  la vérification par l’autorité compétente,  pour confirmer ou infirmer la commission de la torture ou  autres mauvais traitements. Les autres mauvais traitements renvoient aux peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
Chapitre 1 :LA PROHIBITION ABSOLUE DE LA TORTURE EN DROIT
« L’interdiction de la torture est absolue. La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants dispose sans équivoque que la torture est illégale en quelque circonstance que ce soit, y compris dans des situations de conflit armé, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, en cas d’instabilité politique ou dans toute autre situation d’urgence».

Discours du Secrétaire Général de l’Organisation des Nations Unies à l’occasion de la Célébration de la journée internationale pour le soutien des victimes de la torture, le 26 juin 2014.
I. Prohibition de la torture en droit international
Si la torture reste l’une des préoccupations majeures de la communauté internationale, elle remonte à plusieurs siècles.  La torture est l’une des violations les plus graves des droits de l’homme. La torture est la pure dénégation de la valeur humaine.
Etant donné que l'usage de la torture touche en plein cœur les libertés civiles et politiques, c'était l’une des premières questions examinée par les Nations Unies (ONU) au moment de l’élaboration des  normes fondamentales en matière des droits de l'homme. 

En effet, la Déclaration universelle des droits de l’homme
, dans son article 5, est le premier texte juridique international où la « torture » est déclarée illégale de manière spécifique.
Cet instrument juridique fondamental de l'ONU en matière des droits de l'homme affirme que  nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
Plusieurs dispositions de la Déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH) sont devenues partie intégrante de la loi coutumière internationale, ce qui signifie que ces dispositions lient tous les Etats, que ceux- ci soient Etat partie à l'instrument universel spécifique ou régional ou non. 
La torture est par conséquent interdite par la loi coutumière internationale, ce qui signifie que cette interdiction vaut pour chaque membre de la communauté internationale, indépendamment du fait qu’il ait ratifié ou non les instruments internationaux dans lesquels la torture est expressément interdite. La torture reste interdite, qu’elle soit  commise sur une base systématique et à grande échelle, constituant ainsi un crime contre l'humanité, ou alors qu'elle soit commise contre une seule victime. 
L'interdiction de la torture est également une obligation pour la communauté internationale entière et tous les Etats ont le droit de la mettre en vigueur à travers l'application de la juridiction universelle à tous les suspects présents dans leur territoire.
 En effet, l’article 5 de la convention contre la torture établit plusieurs bases de compétence des tribunaux nationaux à savoir le principe de la territorialité, le principe de la personnalité active et passive (art.5 .1). Cette disposition prévoit dans son deuxième paragraphe, le principe de la compétence universelle
. Et pour cause, chaque Etat partie à la convention contre la torture est tenu de prendre des mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître desdites infractions dans le cas où le prétendu auteur de celles-ci se trouve sur tout territoire sous sa juridiction et où ledit Etat ne l’extrade  pas
. 
Dès sa création, l'une des premières mesures des Nations Unies était d'abolir les châtiments corporels dans les territoires coloniaux dès 1949
. Le droit international interdit la torture et les autres formes de traitements inhumains et dégradants, lesquels ne peuvent être acceptés sous quelques circonstances que ce soit. En effet, la torture est considérée comme la plus grande atteinte à la dignité humaine. 
Le mot dignité de la personne humaine apparaît comme un axiome dans les grands textes juridiques internationaux et nationaux postérieurs à 1945, c’est-à-dire comme un principe fondateur non démontré et accepté comme tel, duquel découlent des conséquences juridiques
.
Ainsi, en 1949 furent adoptées les 4 conventions de Genève
. Celles-ci régissent le droit de la guerre autrement appelé droit international humanitaire. 

Aux termes de ces conventions, le droit de chacun d'être préservé de tout acte de torture est absolu et ce, même en temps de guerre. Il y a un devoir à protéger la vie, la santé et la sécurité des populations civiles et d’autres non-combattants, y compris les soldats qui sont capturés ou qui ont déposé leurs armes. 
La torture de telles personnes ainsi sous protection est absolument interdite. L'article 3 commun aux quatre Conventions de Genève, par exemple, proscrit les violences contre la vie et les personnes, en particulier les meurtres de tout genre, les mutilations, les traitements cruels et la torture  de même que les outrages à la dignité personnelle, en particulier les traitements humiliants et dégradants.

Parmi les conventions de Genève, il importe de mentionner deux qui visent la torture de façon particulière. Il s’agit d’abord de la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre. L'usage de la force pour obtenir des informations ainsi que l’usage du châtiment corporel et de la torture sont formellement prohibés
. 

Il s’agit également de la Convention de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre (1949) en ses articles 12, 14, 17, 130. 

Les dispositions de la Troisième Convention de Genève stipulent que les prisonniers de guerre ont droit en toutes circonstances au respect de leur personne et de leur honneur (article 14) et doivent être protégés à tout moment, en particulier contre les actes de violence ou d'intimidation et contre les insultes et la curiosité publique (article 13).
L'Article 17 indique qu’aucune torture physique ou mentale, ni toute autre forme de contrainte, ne peut être infligée sur des prisonniers de guerre pour obtenir d’eux des renseignements ou quoi que ce soit. 

Les prisonniers de guerre qui, à cause de leur condition physique ou mentale ne peuvent pas décliner leur identité, doivent être transférés aux services médicaux et leur identité peut être établie par d’autres moyens sans toutefois recourir à la contrainte(Art.17 in fine). La torture ou le traitement inhumain de prisonniers de guerre sont une infraction grave à la Convention (article 130).
Quelques éléments du droit international humanitaire sont également devenus partie intégrante du droit coutumier international. Il s’agit, pour rappel, de   règles qui découlent d’une pratique générale acceptée comme étant le droit, et qui existent indépendamment du droit conventionnel. Le droit international humanitaire coutumier (DIH coutumier) est d’une importance capitale dans les conflits armés contemporains. Il vient en effet combler certaines lacunes du droit conventionnel qui s'applique aux conflits armés internationaux et non internationaux, renforçant ainsi la protection dont bénéficient les victimes
.
 Cela veut dire que tous les détenus en période de guerre sont protégés par certaines précautions minimum sans nécessairement tenir compte de leur statut légal.

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques(PIDCP)
 qui a été adopté par l'Assemblée Générale des Nations Unies en décembre 1966 et qui est entré en vigueur en 1976 est le tout premier instrument international relatif aux droits de l’homme à caractère contraignant sur le plan universel. 
Il forme, avec la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, et les deux protocoles facultatifs, la Charte internationale  des droits de l’homme. 
Le PIDCP élabore et détaille les principes présentés dans la DUDH. L'article 7 du PIDCP interdit la torture. Cette disposition affirme que personne ne sera soumis à la torture et autres peines ou aux traitements cruels, inhumains ou dégradants. En particulier, personne ne sera soumis sans son libre consentement à une expérimentation médicale ou scientifique. Cette disposition ne peut pas être suspendue ou limitée, même en période d'urgence. 
En 1977, les Etats partie aux Conventions de Genève ont adopté le Protocole additionnel à la Convention de Genève relative à la protection des victimes des conflits armés internationaux (Protocole I).

L'article 75 (« Garanties Fondamentales ») du premier Protocole Additionnel aux Conventions de Genève, qui est reconnue comme reformulant la loi coutumière internationale, stipule que les tortures de tous genres, qu'elles soient physiques ou mentales contre des personnes qui sont sous le pouvoir d'une des parties prenantes au conflit et qui ne bénéficient pas de traitement bienveillant en conformité avec les conventions de Genève , demeureront interdit en tout temps et en tout lieu, qu'ils soient commis par des agents civils ou militaires.

Comme nous l’avons souligné plus haut, le traitement cruel et la torture des prisonniers de guerre sont aussi interdits par l'article 3 commun aux Conventions de Genève de 1949 ; lequel article est considéré comme révélateur de la loi coutumière internationale.

En 1984, les Etats du monde ont convergé pour adopter la Convention Contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
C'est le principal traité de l'ONU qui traite de la torture de façon complète et détaillée. Elle a été adoptée par l'Assemblée Générale de l'ONU et est entrée en vigueur le 26 juin 1987. Elle comprend 33 articles qui couvrent les droits en jeu et les mécanismes de la mise en application.

La convention contre la torture précise très bien qu’aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu'elle soit, qu'il s'agisse de l'état de guerre ou de menace de guerre, d'instabilité politique intérieure ou de tout autre état d'exception, ne peut être invoquée pour justifier la torture(art.2.2). Aussi, l’ordre d'un supérieur ou d'une autorité publique ne peut-il être invoqué pour justifier la torture (art 2.3).

L’article 3 de la Convention contre la torture interdit également toute expulsion, refoulement ou extradition d’une personne vers un autre Etat où il y a des motifs sérieux de croire qu’elle peut être soumise à la torture. L’article 4 de la convention exige aux Etats parties d’intégrer la torture dans leur législation pénale.
II.Incrimination de la torture en droit burundais
Le Burundi a ratifié la convention contre la torture en 1992
. Il a également ratifié le statut de Rome pour la Cour Pénale Internationale en date du 21 septembre 2004
. 

La constitution de 1992
 qui est la première constitution du Burundi qui traite de façon explicite des droits et libertés de la personne humaine, dispose que la personne humaine et sacrée et inviolable. Au sens de cette constitution, l’Etat a le devoir de la respecter et de la protéger (article 11). L’article 20 de cette constitution dispose que Nul ne peut être soumis à la torture ni à des sévices ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. D’autres constitutions que le Burundi a connues interdisent également la torture. 
La constitution de 2005
 intègre les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels le Burundi est partie
. La torture ne peut être sujet, ni de dérogation ni de restriction. Et pour cause, l’article 2 de la convention contre la torture précise sans ambages qu’aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu'elle soit, qu'il s'agisse de l'état de guerre ou de menace de guerre, d'instabilité politique intérieure ou de tout autre état d'exception, ne peut être invoquée pour justifier la torture.
La constitution du Burundi prévoit également que Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (art.25). La même constitution prévoit que Nul ne sera traité de manière arbitraire par l’Etat ou ses organes. L’Etat a l’obligation d’indemniser toute personne victime de traitement arbitraire de son fait ou du fait de ses organes (art.23).

Dans l’ancien code pénal, la torture était comprise comme circonstance aggravante de l’infraction d’enlèvement (art.171 du Code pénal de 1981).

La torture est classée dans la catégorie des crimes auxquels le code pénal prévoit une procédure spéciale si bien que même si elle est commise à l’étranger, le Ministère public se saisit d’office. Ainsi, la justice burundaise n’exige pas le dépôt d’une plainte de la partie lésée ou la dénonciation officielle de l’autorité du pays où l’infraction a été commise
. 
De façon générale, en cas de condamnation pour torture, le juge ne peut pas accorder un sursis
 tandis que le condamné exécute la totalité de la peine sans pouvoir bénéficier de l’application des dispositions sur la condamnation et la libération conditionnelles
 .
La torture est considérée comme un des actes constitutif des crimes contre l’humanité
 et de crimes de guerre
.

La torture est définie de façon claire à travers l’article 204 du code pénal burundais. Aux termes de cette disposition, les actes matériels constitutifs de l’infraction de torture sont une douleur ou des souffrances aigues. Ici, le législateur a voulu que ce soit une douleur ou souffrance d’une telle ampleur qu’elle produit des conséquences diverses sur la victime. Contrairement à un coup de poing, une gifle ou une insulte, il doit s’agir d’une douleur tellement aiguë au point que celui qui l’administre puisse se convaincre qu’il peut en tirer quelque profit. Par ailleurs, il n’y a pas que la victime qui souffre, le bourreau l’est aussi car, monstrueux, l’acte de torture est atroce pour celui ou celle qui la subit comme pour ceux qui en sont témoins. A la souffrance physique s’ajoutent des tourments qui, souvent, marquent une personne pour la vie
.
L’élément intentionnel pour la torture doit exister. Celui-ci s’analyse à partir du but recherché. Celui-ci doit se situer dans 4 objectifs à savoir, l’obtention des aveux, punir, intimider ou faire pression sur la personne sur laquelle porte le soupçon, ou de laquelle on veut obtenir l’information. 
Les actes matériels tels que décrits peuvent viser une tierce personne, c'est-à-dire le conjoint, l’enfant, le collègue, le voisin, l’ami. Il reste que l’élément le plus déterminant pour qualifier la torture est la qualité en vertu de laquelle l’auteur agit. Il doit absolument s’agir d’un agent public ou toute autre personne agissant à titre officiel. Il n’est pas exigé que l’agent public ait mis la main à la pâte: lorsque l’agent se trouve être l’instigateur ou qu’il a consenti à l’acte, ledit agent peut être poursuivi pour torture.

Les peines prévues en cas de torture sont sévères et varient de dix à vingt ans voire la perpétuité
. Il sied de mentionner qu’ aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu’elle soit, qu’il s’agisse de l’état de guerre ou de menace de guerre, d’instabilité politique intérieure ou de tout autre état d’exception, ne peut être invoqué pour justifier la torture et autre peine ou traitements cruels ou inhumains ou dégradants. L’ordre d’un supérieur ou d’une autorité publique ne peut être invoqué pour justifier la torture. 

Cette disposition qui est la reproduction intégrale de l’article 2 de la convention contre la torture est intéressante à plus d’un titre. En effet, elle prévoit qu’en dépit de l’existence des excuses légales prévues par le même code, il n’existe aucune circonstance qui puisse justifier le recours à la torture.

Les peines prévues en cas de torture sont incompressibles, c'est-à-dire que le condamné doit exécuter la totalité de la peine sans pouvoir bénéficier d’aucune mesure d’allégement
comme la libération conditionnelle
.

En plus des condamnations pénales que le juge prononce, le juge doit décider de l’interdiction d’exercer la fonction à l’occasion de laquelle la torture a été commise. Il peut aussi prononcer des peines complémentaires, notamment l’interdiction
, le suivi socio- judiciaire
, la mise à la disposition du gouvernement
, la publicité de la condamnation
 ou la présentation du condamné au public
.

Le code pénal prévoit la servitude pénale à perpétuité lorsque le viol a été précédé, accompagné ou suivi d’actes de tortures ou de barbaries. Le code pénal prévoit également la servitude pénale à perpétuité lorsque le viol a été précédé, accompagné ou suivi d’actes de torture ou de barbarie
.
Les peines prévues par les dispositions de la présente section sont incompressibles, imprescriptibles, inamnistiables et non graciables
.
Cependant, en vertu du code pénal burundais, la torture peut être couverte par la prescription, c'est-à-dire que suite à l’écoulement du temps, le Ministère public n’est plus capable de mouvoir l’action publique. En effet, l’article 146 du code pénal, lu en combinaison avec les articles 205 à 209 montrent que le Ministère Public ne peut plus engager des poursuites contre le tortionnaire au-delà d’une certaine période de temps(20 ou 30 ans selon le cas).
Concernant la procédure pénale, l’ancien code de procédure pénale prévoyait que lorsqu’il est constaté ou prouvé que des aveux de culpabilité ont été obtenus par contrainte, ils sont frappés de nullité (art. 27). 

Pareille disposition a été enrichie et précisée par le code de procédure pénale de 2013
 qui précise que lorsqu’il est constaté ou prouvé que des aveux de culpabilité ou tout autre information ont été obtenus par torture, par contrainte ou par tout autre moyen déloyal, ils sont frappés de nullité ainsi que les preuves qui en découlent(art.52).
La plus grande innovation concerne l’indemnisation des victimes de la torture (art. 289 du CPP). Il est prévu qu’en cas de torture par un préposé de l’Etat dans l’exercice de ses fonctions dûment constatée, et si la victime s’est régulièrement constituée partie civile, la réparation intégrale du préjudice est supportée par l’Etat. 

Le statut de la police nationale
 interdit formellement aux membres de la police nationale de soumettre les gens à la torture et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants(Article 13). Ledit statut prévoit la fin de carrière pour tout membre condamné à une peine de servitude pénale supérieure à 6 mois ou à plusieurs peines dont le total est supérieur à 12 mois (art.46). A côté des condamnations judiciaires, le statut de la police prévoit des sanctions disciplinaires et administratives pouvant conduire au licenciement sans préavis, notamment lorsque le membre se rend coupable des sévices corporels causés à un tiers (art. 88).

La loi portant régime pénitentiaire
 est davantage explicite et rigoureuse en ce qui concerne la prohibition de la torture et sa prévention. Ainsi, il dispose que  les personnes détenues doivent sans exception, être traitées à tout moment et en tout temps avec humanité, respect et avec la dignité inhérente à la personne humaine. Elles sont particulièrement protégées contre toute forme de torture et de traitements cruels, inhumains ou dégradants (art.3). 

Concernant la torture, la législation nationale marque une évolution importante en ce sens qu’elle incrimine la torture et autres peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants. L’incrimination de la torture en droit burundais répond à l’exigence contenue dans biens d’instruments internationaux dont la Convention contre la torture qui oblige chaque Etat partie à intégrer dans sa législation, la définition de la torture. 
III. Mécanismes nationaux et internationaux de lutte contre la torture
III. 1. Les mécanismes conventionnels de lutte contre la torture

III .1.1. La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
La Convention contre la torture a été adoptée le 10 décembre 1984 et est entrée en vigueur le 26 juin 1987. Au 1er mai 2014, la convention connaît 155 Etats parties et 81 signataires
.

La Convention précise en ses articles 2 à 16 les obligations spécifiques des Etats au regard de la prohibition de la torture, et notamment l’interdiction absolue de la torture, le non-refoulement des personnes dans un pays où elles risquent d’être torturées, l’obligation de juger ou d’extrader les auteurs d’actes de torture, la surveillance des règles et méthodes d’interrogatoire, l’exigence d’enquêtes impartiales sur les faits de torture, l’illicéité des preuves obtenues sous la torture.
L’aspect le plus important est l’existence du comité contre la torture qui est créé pour s’assurer que les Etats parties respectent l’interdiction absolue de la torture.
A.Du Comité contre la torture

Se basant sur l'article 17 de la convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, le traité a créé un comité contre la torture. Ce dernier est composé de dix experts choisis pour un mandat de quatre ans. Le Comité examine des rapports périodiques des Etats partie à la Conventio et connaît des requêtes des Etats et des individus en cas d’allégation de la torture..

Le Burundi a présenté son rapport initial au comité contre la torture en 2006
, avec 13 ans de retard certes, mais avec une série d’engagements notamment l’intégration dans le code pénal et le code de procédure pénale des dispositions pertinentes et adaptées de lutte contre la torture. En 2012, le Burundi a présenté un rapport d’état qui sera traité en novembre 2014.
Selon l'article 20, le Comité contre la torture a également le pouvoir d'initier des visites officielles sous réserve du consentement de l'Etat intéressé. Tous les débats sont confidentiels et toutes les actions doivent être menées en coopération avec l'Etat intéressé. 

Selon l'article 22, le comité contre la torture prend en compte des plaintes individuelles soumises au Comité, à condition que toutes les solutions nationales aient été épuisées.

Cette disposition représente alors une évolution importante de la loi internationale du fait qu'elle donne la possibilité à un individu de porter plainte contre son gouvernement auprès d'une institution internationale. Cependant, la mise en œuvre de cette disposition est conditionnée par la déclaration faite par le gouvernement pour accepter cette procédure. A ce jour, une minorité d'Etats ont fait une telle déclaration, ce qui veut dire que peu de gens recourent à cette procédure.

A.1.Examen des rapports des Etats

Tous les Etats parties à la Convention sont tenus d’adresser au Comité des rapports sur les mesures qu’ils prennent pour mettre en application les engagements souscrits en vertu du traité. Le rapport initial est présenté au bout d’un an à compter de l’entrée en vigueur de la Convention pour l’Etat concerné; les rapports suivants doivent être ensuite adressés tous les quatre ans. D’autres rapports et renseignements complémentaires peuvent en outre être demandés par le Comité.

Ces rapports sont examinés en séance publique par le Comité qui, pour interroger la délégation de l’Etat partie, peut se fonder sur toutes informations pertinentes qui auront été fournies à ses membres notamment par les organisations non gouvernementales. A l’issue de cet examen, le Comité peut formuler au sujet du rapport les commentaires d’ordre général qu’il juge appropriés et notamment faire des recommandations à l’Etat intéressé.

A.2.Procédure d’enquête et de visite

Au titre de l’article 20 de la Convention, le Comité contre la torture est compétent pour recevoir des informations et instituer des enquêtes concernant des allégations de pratique systématique de torture dans les Etats parties. Cette compétence du Comité est facultative, car un Etat partie à la Convention peut déclarer, au moment de sa ratification ou de l’adhésion à celle-ci, qu’il ne reconnaît pas cette compétence au Comité. Au 31 mars 2000, 9 Etats avaient fait une telle déclaration.

Pour tous les Etats qui ont accepté la procédure visée à l’article 20 dont le Burundi
, le Comité peut, s’il estime qu’il a reçu des renseignements crédibles selon lesquels la torture est pratiquée systématiquement sur le territoire d’un Etat partie, charger un ou plusieurs de ses membres de procéder à une enquête confidentielle à laquelle il demande à l’Etat intéressé de coopérer. Cette enquête peut comporter, avec l’accord de l’Etat concerné, une visite sur son territoire.

Tous les travaux du Comité réalisés dans le cadre de cette enquête sont confidentiels.

Mais, à l’issue de la procédure, le Comité peut, après consultations avec l’Etat concerné, décider de publier un compte rendu succinct des résultats de cette enquête dans son rapport annuel. Cette procédure originale a déjà été mise en œuvre deux fois par le Comité contre la torture à l’égard de la Turquie et de l’Egypte.

A.3.Communications individuelles

La Convention contre la torture reconnaît aux particuliers le droit de former auprès du Comité des communications pour dénoncer la violation d’une ou de plusieurs de ses dispositions par un Etat partie. Aux termes de l’article 22 de la Convention, l’Etat mis en cause doit avoir expressément reconnu la compétence du Comité pour recevoir et examiner les communications individuelles. Le Burundi a reconnu cette compétence en date du 10 juin 2003
.

Après avoir examiné la recevabilité de la communication, l’avoir transmise à l’Etat concerné et recueilli les explications de ce dernier, le Comité fait part de ses constatations à l’Etat concerné et au particulier. Le Comité inclut dans son rapport annuel d’activités un résumé des communications examinées et, le cas échéant, un résumé de ses constatations. Le Comité a reçu une centaine de communications dont beaucoup concernent le principe de non-refoulement des personnes vers un pays où elles risquent de subir la torture.

A.4.Communications étatiques

Selon l’article 21 de la Convention, le Comité peut recevoir des communications
par lesquelles un Etat partie prétend qu’un autre Etat partie ne s’acquitte pas de ses obligations au titre de la Convention. Les deux Etats en cause doivent avoir pour cela expressément reconnu la compétence du Comité pour recevoir et examiner de telles communications. Jusqu’à présent, aucun des 43 Etats ayant reconnu cette compétence n’en a fait usage. 

III.1.2. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques a été adopté le

16 décembre 1966 et est entré en vigueur le 23 mars 1976
. Aux mêmes dates, un Protocole facultatif au Pacte a été adopté et est entré en vigueur, donnant compétence au Comité des droits de l’homme
 pour recevoir des communications individuelles.
L’article 7 du Pacte dispose que nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En particulier, il est interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience médicale ou scientifique.
De plus, l’article 10 paragraphe 1er prévoit que toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine.
A . Du Comité des droits de l’homme
Le comité des droits de l’homme a été institué par le pacte international relatif aux droits civils et politiques (art.28). Il est composé de 18 membres ressortissants d’Etats parties au pacte, sans qu’un Etat puisse nommer plus de deux membres. Les membres du comité doivent être reconnus pour leur caractère moral élevé et leurs compétences reconnues en matière des droits de l’homme. Les membres du comité sont élus à titre personnel et peuvent être réélus, une fois qu’ils sont nommés par leur Etat d’origine.
A.1.Examen des rapports des Etats

Tous les Etats parties au Pacte doivent présenter un rapport sur les mesures qu’ils prennent pour donner effet aux droits reconnus par le traité, au bout d’un an pour le rapport initial, puis tous les cinq ans pour les rapports suivants. A l’issue de l’examen du rapport, le Comité adopte des observations finales qui contiennent des recommandations à l’Etat intéressé.

A.2.Communications individuelles

Les Etats parties qui ont adhéré au Protocole facultatif au Pacte ont ainsi reconnu la compétence du Comité pour recevoir des communications individuelles dénonçant la violation par un Etat de l’un des droits reconnus par le Pacte. La jurisprudence relative à l’article 7 est relativement importante et compte plus d’une centaine de cas.

A.3.Communications étatiques

Le Comité peut aussi recevoir des communications étatiques. En vertu de l’article 41 du Pacte, les deux Etats en cause doivent avoir reconnu la compétence du Comité pour recevoir et examiner de telles communications.
III.1.3. La Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale

Cette convention a été adoptée le 21 décembre 1965 et est entrée en vigueur le 4 janvier 1969. Au 1er mai 2014, elle compte 87 signataires et 177 parties
 dont le Burundi
.

Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale composé de 18 experts impartiaux est l’organe de surveillance de l’application de la Convention.

Selon l’article 5 de la Convention, les Etats parties s’engagent à interdire et à éliminer la discrimination raciale sous toutes ses formes et à garantir le droit de chacun à l’égalité

devant la loi sans distinction de race, de couleur ou d’origine nationale ou ethnique, notamment dans la jouissance des droits suivants :

…b) Droit à la sûreté de la personne et à la protection de l’Etat contre les voies de fait ou les sévices de la part, soit de fonctionnaires du gouvernement, soit de tout individu, groupe ou institution… ».

A.1.Examen des rapports des Etats

Chaque Etat partie s’est engagé à présenter un rapport sur les mesures législatives, judiciaires ou administratives prises pour donner effet aux dispositions de la Convention au Comité pour l’élimination de la discrimination raciale. Le rapport initial est présenté au bout d’un an, et tous les deux ans pour les rapports suivants.

A.2.Communications étatiques et individuelles

Le Comité est habilité à recevoir des communications étatiques, mais jusqu’à présent, il n’a pas été fait usage de cette compétence. Il peut en outre examiner des communications individuelles, dans la mesure où les Etats ont reconnu en vertu de l’article 14 de la Convention sa compétence sur ce point (27 Etats au 31 mars 2000).

III.1.4. La Convention relative aux droits de l’enfant

La Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée le 20 novembre 1989 et entrée en vigueur le 2 septembre 1990, c’est la Convention des Nations Unies en matière de droits de la personne qui compte le plus grand nombre de ratifications.

Au 1er mai 2014, la convention compte 194 parties
, le Burundi l’a signée le 8 mai 1990 et l’a ratifiée le 19 octobre de la même année.

L’article 37 de la Convention prévoit : les Etats parties veillent à ce que : a) nul enfant ne soit soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
Pour vérifier la mise en œuvre des dispositions de la Convention par les Etats parties, il a été institué un Comité des droits de l’enfant composé de 10 experts indépendants. Ledit comité n’est habilité qu’à examiner les rapports présentés par chaque Etat partie, le rapport initial étant présenté au bout d’un an ; les autres, tous les cinq ans. A l’issue de l’examen du rapport, le Comité adopte des suggestions et des recommandations.

III.1.5.Le protocole facultatif se rapportant à la convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

Il s’agit d’un mécanisme universel de prévention de la torture. Depuis 1992, la Commission des droits de l’homme a créé un groupe de travail composé de représentants d’Etats, d’organes de protection des droits humains et d’organisations non gouvernementales afin d’élaborer un protocole facultatif se rapportant à la Convention des Nations Unies contre la torture, afin d’étendre au niveau mondial le mécanisme mis en œuvre par la Convention européenne pour la prévention de la torture. Il s’agit en effet d’établir, au plan universel, un système de visites dans les Etats parties des lieux où se trouvent des personnes privées de liberté, afin de prévenir la torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Le protocole a été adopté en date du 18 décembre 2002 et est entré en vigueur le 22 juin 2006
.

Selon l'article 2, le Protocole Facultatif met en place un collège d'experts, un sous-comité du Comité contre la torture, chargé de la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, afin de conduire des visites d'inspection des lieux de détention et de soumettre des rapports confidentiels aux autorités compétentes sur les voies et moyens de prévenir la torture et les mauvais traitements. 
L’aspect le plus novateur du protocole facultatif est qu’il exige des Etats que, plutôt que de réagir une fois la violation commise, il vise l’action proactive, qui consiste à prévenir les actes de torture.

Le Protocole exige également que les Etats mettent en place des structures nationales chargées de conduire des visites similaires dans les lieux de détention. 

III.1.6. Le sous comité de la prévention de la torture

Le Sous-Comité pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants («le SPT») est un nouveau type d’organe conventionnel du système des droits de l’homme des Nations Unies. Son mandat est purement préventif et s’inscrit dans le cadre d’une approche novatrice, durable et proactive de la prévention de la torture et des mauvais traitements. Le SPT a commencé ses travaux en février 2007.

Le SPT a été créé en vertu du Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants («le Protocole facultatif»). Le SPT est composé de 25 experts indépendants et impartiaux, issus d’horizons différents et de diverses régions du monde. Ses membres sont élus par les États parties au Protocole facultatif pour un mandat de quatre ans et sont rééligibles une fois.
Le SPT a une fonction opérationnelle, qui consiste à visiter tous les lieux de détention des États parties, ainsi qu’une fonction consultative, qui consiste à apporter une assistance et des conseils aux États parties et aux mécanismes nationaux de prévention. De plus, il coopère, aux fins de la prévention de la torture en général, avec les organes et les mécanismes compétents de l’ONU, ainsi qu’avec des institutions ou des organisations internationales, régionales et nationales. Le SPT présente un rapport annuel public sur ses activités au Comité contre la torture et se réunit trois fois par an pour une session d’une semaine à l’Office des Nations Unies à Genève.

En vertu du Protocole facultatif, le SPT a accès sans restriction à tous les lieux de détention, à leurs installations et équipements et à toutes les informations utiles. Il visite les postes de police, les prisons (militaires et civiles), les centres de détention (centres de détention avant jugement, centres de rétention d’immigrants, établissements  pénitentiaires pour mineurs, etc.), les établissements de santé mentale et les institutions de placement social et tous les autres lieux où des personnes sont ou peuvent être privées de liberté.

Le SPT doit aussi pouvoir s’entretenir en privé avec les personnes privées de liberté, sans témoins, et avec toute autre personne qui, à son avis, peut lui fournir des informations utiles, notamment les responsables des services de l’État, les mécanismes nationaux de prévention, les représentants des institutions nationales de défense des droits de l’homme, les organisations non gouvernementales, les personnels de surveillance, les avocats, les médecins. Les personnes qui donnent des informations au SPT ne doivent pas faire l’objet de sanctions ni de représailles.

Les visites sont conduites par au moins deux membres du SPT. Ceux-ci peuvent être accompagnés, si besoin est, d’experts ayant une expérience et des connaissances professionnelles reconnues dans le domaine.

En vertu du paragraphe 17 du Protocole facultatif, les États parties ont l’obligation de mettre en place à l’échelon national des organismes indépendants chargés de la prévention de la torture et des mauvais traitements. Le Protocole facultatif contient des indications pour la création de ces organismes, notamment en ce qui concerne leurs mandat et compétence. L’État doit prendre des dispositions pour se doter d’un mécanisme national de prévention qui réponde aux critères énoncés dans le Protocole facultatif.

Pour sa part, le SPT a notamment pour fonctions d’aider et de conseiller les États pour la création des mécanismes nationaux de prévention. À cette fin, il a élaboré des directives concernant les mécanismes nationaux de prévention, qui donnent des précisions supplémentaires sur la création et le fonctionnement des mécanismes.
Le SPT aide aussi les mécanismes nationaux de prévention à renforcer leurs pouvoirs, leur indépendance et leurs capacités et à accroître les garanties contre les mauvais traitements pour les personnes privées de liberté. Pour ce faire, il se tient disponible pour un dialogue continu et travaille en étroite collaboration avec les mécanismes nationaux de prévention, afin d’assurer la surveillance permanente de tous les lieux de détention.

Le SPT effectue des missions dans les pays en envoyant une délégation qui visite les lieux de privation de liberté. Pendant les visites, les membres de la délégation examinent les conditions de vie quotidiennes des personnes placées dans des lieux de détention et étudient les cadres législatif et institutionnel, et d’autres aspects qui peuvent se rapporter à la prévention de la torture et des mauvais traitements. À la fin des visites, le SPT fait connaître ses recommandations et ses observations à l’État dans un rapport confidentiel et, si besoin est, aux mécanismes nationaux de prévention. Les États parties sont toutefois encouragés à demander au SPT de rendre publics les rapports de visite.

Le SPT s’inspire des principes de confidentialité, d’impartialité, de non-sélectivité, d’universalité et d’objectivité. Il mène ses travaux dans un esprit de coopération. Il tend à entretenir avec les États parties des relations fondées sur un dialogue et une collaboration constructifs et non sur la condamnation. Toutefois, si l’État partie refuse de coopérer ou ne prend pas de mesures pour améliorer la situation, à la lumière des recommandations du SPT, ce dernier peut demander au Comité contre la torture de faire une déclaration publique ou de rendre public le rapport du SPT.

III.2. Les mécanismes non conventionnel institués au sein de l’ONU

III.2.1. Le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la torture
En 1985, la Commission des droits de l’homme a décidé de nommer un Rapporteur spécial chargé d’examiner les questions se rapportant à la torture et d’établir un rapport sur la fréquence et l’étendue de sa pratique. La compétence de ce Rapporteur spécial s’étend à tous les Etats membres des Nations Unies. Il établit, à l’intention du Conseil des droits de l’homme
, un rapport annuel assorti de recommandations.

A.1.Communications aux gouvernements

Le Rapporteur spécial sur la torture adresse, sur la base des informations qu’il reçoit d’individus ou de groupes d’individus, de sources gouvernementales ou non gouvernementales, des communications aux gouvernements. Le Rapporteur reçoit un grand nombre d’informations émanant de particuliers ou d’organisations non gouvernementales faisant état des cas de torture ou de sévices graves. Chaque fois que ces allégations sont suffisamment détaillées et ne sont pas manifestement mal fondées, le Rapporteur spécial estime qu’il est de son devoir de les porter à l’attention du gouvernement concerné, en demandant à celui-ci de faire des observations. 
Le Rapporteur spécial peut aussi tenir des consultations privées avec des gouvernements, des organisations non gouvernementales, des particuliers ou des groupes. Il peut aussi entendre des témoins à propos d’allégations de torture. Dans son rapport annuel, il fait état des communications reçues et des réponses des Etats.
A.2.Appels urgents

Pour certains cas dont il est saisi, le Rapporteur spécial utilise la procédure d’intervention immédiate et envoie des appels urgents aux gouvernements, pour des raisons purement humanitaires, afin qu’ils veillent à ce que le droit des personnes en question à l’intégrité physique et mentale soit protégé, et à ce que le traitement auquel elles étaient soumises pendant leur détention soit humain.

A.3.Visites

Enfin, le Rapporteur spécial sur la question de la torture peut envisager, avec l’accord du gouvernement concerné, de réaliser une visite dans un pays pour s’informer plus directement des cas et des situations relevant de son mandat et identifier les mesures propres à prévenir la répétition de ces cas et à améliorer la situation. Ces missions n’ont qu’un caractère consultatif et sont considérées comme un excellent moyen d’observer la situation et de faire des recommandations spécifiquement adaptées aux besoins du pays en question. 

Depuis sa création le Conseil des droits de l’homme a prorogé le mandat du Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants pour une période de trois ans par la résolution 8/8 en juin 2008
 et en 2011
. Il couvre tous les pays, que l'Etat aie ou non ratifié la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Le mandat comprend trois activités principales : 

1. transmettre des appels urgents aux Etats concernant les personnes qui risquent d'être soumises à la torture et des communications sur des cas antérieurs de torture présumée ; 

2. effectuer des visites d'établissement des faits dans les pays ; 

3. présenter des rapports annuels sur les activités, le mandat et les méthodes de travail au Conseil des droits de l'homme et à l'Assemblée générale. 

Contrairement aux mécanismes des organes de traités qui surveillent la mise en ouvre des principaux traités sur les droits de l'homme, le Rapporteur spécial n'est pas tenu d'épuiser tous les recours nationaux avant d'intervenir.
III.2.2. L’examen périodique universel(EPU) 

L’Examen Périodique Universel (EPU) a été établi par la résolution 60/251 de l’Assemblée générale des Nations Unies, résolution adoptée le 15 mars 2006 et qui est à l’origine de la création du Conseil des droits de l’homme. 
Ce processus, basé sur la coopération, a permis à fin octobre 2011, d’examiner la situation des droits de l’homme des 193 Etats membres de l'ONU. Aucun autre mécanisme universel de ce type n’existe à l’heure actuelle. 
L’EPU est un des piliers sur lequel s’appuie le Conseil : il rappelle aux Etats leur responsabilité de respecter pleinement et de mettre en œuvre tous les droits de l’homme et libertés fondamentales. L’objectif ultime de l’EPU est d’améliorer la situation des droits de l’homme dans tous les pays et de traiter des violations des droits de l’homme, où qu’elles se produisent.

L’EPU consiste à passer en revue les réalisations de l’ensemble des Etats membres de l’ONU dans le domaine des droits de l’homme. Il s’agit d’un processus mené par les Etats, sous les auspices du Conseil des droits de l’homme. Il fournit à chaque Etat l’opportunité de présenter les mesures qu’il a prises pour améliorer la situation des droits de l’homme sur son territoire et remplir ses obligations en la matière. Depuis son lancement en 2006, ce mécanisme central du Conseil des droits de l’homme, a démontré sa capacité d’assurer une égalité de traitement à chaque pays.

L’Examen périodique universel est institué par le conseil des droits de l’homme qui a succédé la Commission des droits de l’homme
 des Nations Unies. Ce dernier avait  développé son propre système de supervision du respect des droits humains et des outils d’observation et de suivi des violations de ces droits. Plusieurs de ces procédures ont renforcé les mécanismes internationaux de lutte contre la torture.
III.3. Les autres mécanismes thématiques

D’autres mécanismes thématiques mis en place par la Commission des droits
 de l’homme concernent la protection des personnes privées de liberté et peuvent à ce titre avoir un impact sur  la lutte contre la torture.

Ainsi, en 1980, la Commission a mis en place le premier mécanisme thématique, le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires
. Ce groupe de travail est composé de cinq experts, nommés à titre individuel et représentant les cinq régions du monde. Sa mission consiste à s’occuper des cas individuels dont il est saisi, à examiner la situation en matière de disparitions dans des pays donnés et à étudier le phénomène des disparitions en soi. Il reçoit et examine des communications, les transmet aux gouvernements en leur demandant de mener une enquête et de le tenir informé. Il peut aussi réaliser des visites sur place avec l’accord de l’Etat concerné. Le groupe de travail présente un rapport annuel au Conseil des  droits de l’homme.

La dernière résolution visant à renouveler le mandat du Groupe de travail
, a été adoptée par le Conseil des droits de l’homme en 2008. Le Groupe de travail a essentiellement pour mandat d’aider les familles des personnes disparues à découvrir ce qui est arrivé à la personne disparue et l’endroit où elle se trouve. A cet effet, le Groupe de travail reçoit et examine des communications faisant état de disparitions, qui émanent de la famille des personnes disparues ou d’organisations de défense des droits de l’homme agissant en leur nom. 
Après avoir vérifié que ces communications répondent à un certain nombre de critères, le Groupe de travail transmet les cas individuels aux gouvernements intéressés en leur demandant de procéder à des enquêtes et de l’informer ensuite de leurs résultats. Le Groupe de travail s’occupe de nombreux cas individuels de violation des droits de l’homme qui lui sont signalés sur une base purement humanitaire, que les gouvernements aient ratifié ou non les instruments juridiques en vigueur prévoyant une procédure pour le dépôt de plaintes individuelles.
Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires a été institué par la Commission des droits de l’homme en 1982. Il a pour mandat d’ intervenir dans tous les cas de violation du droit à la vie, et notamment les décès résultant de tortures durant la détention. 
Il reçoit des allégations, transmet des appels urgents, peut effectuer des missions d’enquête sur place et visiter des personnes privées de liberté avec l’accord de l’Etat intéressé. Il présente un rapport annuel à la Commission.

En 1991, la Commission des droits de l’homme a créé le Groupe de travail sur la détention arbitraire, composé de cinq experts indépendants. Ce groupe de travail a pour mandat d’enquêter sur les cas de détention imposée arbitrairement ou de toute autre manière incompatible avec les normes internationales pertinentes.

Il est compétent pour recevoir des allégations, transmettre des appels urgents aux gouvernements, faire des enquêtes et des visites sur le territoire d’un Etat avec son accord. Le groupe de travail présente un rapport annuel à la Commission des droits de l’homme.

III.4.La Cour pénale internationale

Le 17 juillet 1998, à Rome, 120 des 160 Etats représentés à la Conférence plénipotentiaire chargée d’adopter le statut de la Cour ont approuvé le traité portant création de la Cour pénale internationale (CPI). Contrairement aux tribunaux internationaux ad hoc, la CPI est une cour permanente siégeant à La Haye au Pays Bas. Le statut de la CPI est entré en vigueur après le dépôt du 60ème instrument de ratification
. Elle a la compétence de juger les personnes ayant commis quatre catégories de crimes internationaux: génocide, crimes contre l’humanité, crimes de guerre et crimes d’agression.

Elle exerce sa juridiction si l’Etat sur le territoire duquel le crime a été commis ou l’Etat dont l’inculpé est un ressortissant est partie au traité. La Cour peut être saisie sur plainte d’un Etat partie au traité ou par le Conseil de sécurité des Nations Unies  ou sur initiative du Procureur. Dans ce dernier cas, le Procureur ne peut agir que sur autorisation spéciale d’une chambre préliminaire composée de juges. 
Il importe de signaler que deux catégories de crimes à savoir les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre intègrent la torture comme élément constitutif.

III.5. Le Comité International de la Croix-Rouge
Le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) est un organisme humanitaire impartial de caractère privé, fondé à Genève en 1863, qui a pour but d’assurer protection et assistance aux victimes civiles et militaires des conflits. Le CICR est notamment à l’origine du droit international humanitaire qui se trouve aujourd’hui essentiellement codifié dans les quatre Conventions de Genève de 1949 ainsi que les deux Protocoles de 1977. L’ensemble de ces textes protègent différentes catégories de victimes des conflits armés internationaux et non internationaux.

Les activités de protection et d’assistance développées par le CICR sont très nombreuses. Ses représentants peuvent notamment visiter des prisonniers et, dans ce cadre, s’assurer que ces personnes ne sont pas soumises à la torture qui est prohibée par plusieurs dispositions des quatre Conventions de Genève.

Ainsi, l’article 3 commun aux quatre Conventions de Genève de 1949, qui s’applique en cas de conflit armé non international, prohibe en tout temps et en tout lieu: les atteintes portées à la vie et à l’intégrité corporelle, notamment le meurtre sous toutes ses formes, les mutilations, les traitements cruels, tortures et supplices.

III.5.1.L’action du CICR dans le cadre de conflits armés

Les Conventions de Genève du 12 août 1949 prévoient que les représentants du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) sont autorisés à se rendre dans tous les lieux où se trouvent des personnes protégées notamment dans les lieux d’internement, de détention et de travail; ils auront accès à tous les locaux utilisés par les prisonniers. Ils seront également autorisés à se rendre dans les lieux de départ, de passage ou d’arrivée des prisonniers transférés. Dans ces lieux, les représentants du CICR doivent notamment vérifier le respect absolu de la vie, de l’intégrité corporelle et de la dignité des prisonniers de guerre et des internés civils, obligations que les Etats liés par les Conventions de Genève se sont engagés à respecter en tout temps et en tout lieu.

Dans le cadre d’un conflit armé international entre des Etats parties aux Conventions de Genève, le CICR a le mandat de visiter les lieux où se trouvent des personnes protégées, prisonniers de guerre ou internés civils. Lorsque les deux parties au conflit sont aussi parties au Protocole I des Conventions de Genève du 8 juin 1977, les pouvoirs du CICR s’appliquent aussi dans le cadre d’une guerre de libération nationale. Lorsqu’il s’agit de conflits armés non internationaux, le CICR offre ses services aux parties au conflit et n’a accès aux lieux de détention qu’avec leur accord.

III.5.2. L’action du CICR dans le cadre de troubles ou tensions internes

Selon l’article VI, paragraphe 5 des Statuts du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le CICR est une institution neutre dont l’activité humanitaire s’exerce spécialement en cas de guerre, de guerre civile ou de troubles intérieurs et qui s’efforce en tout temps d’assurer protection et assistance aux victimes militaires et civiles desdits conflits et de leurs suites directes. Sur ce fondement, le CICR peut prendre des initiatives de caractère humanitaire et offrir ainsi ses services aux Etats concernés. C’est dans ce cadre que, depuis 1919, dans des situations de troubles et tensions internes, le CICR peut organiser des visites aux détenus politiques ou détenus de sécurité au moyen d’accords spéciaux conclus avec l’Etat concerné. 
Les troubles internes sont des situations où, sans qu’il y ait à proprement parler de conflit armé non international, il existe cependant sur le plan interne un affrontement

qui présente un certain caractère de gravité ou de durée et comporte des actes de violence. 
Les tensions internes sont notamment des situations de tension grave (politiques, religieuses, raciales, sociales, économiques, etc.) ou de séquelles d’un conflit armé ou de troubles intérieurs.

Ainsi, depuis 1919, le CICR a visité plus de 500 000 détenus dans 80 pays, hors de toute situation relevant des Conventions de Genève. Contrairement aux situations conventionnelles de conflits internationaux, l’Etat auquel le CICR offre ses services dans le cadre de troubles et de tensions internes n’a pas l’obligation formelle de les accepter.

Le CICR doit négocier et doit s’en remettre au bon vouloir des Etats. S’il s’avère, à l’issue d’une visite, que les détenus sont soumis à la torture ou à d’autres mauvais traitements et que l’Etat refuse d’améliorer la situation, le CICR ne dispose d’aucun moyen de pression contre les autorités nationales.

III.5.3.Les modalités des visites du CICR

La neutralité, l’indépendance et l’impartialité du CICR ainsi que les éléments de confiance et de coopération entre le CICR et les autorités nationales sont considérés comme essentiels au succès de ces visites.

Le CICR souhaite que ses délégués puissent avoir accès à tous les lieux de détention permanents ou temporaires, officiels ou officieux, civils ou militaires, que ce soit des prisons, des casernes, des centres de transit, des postes de police, des centres de réhabilitation, etc.

Toute liberté sera laissée aux délégués du CICR quant au choix des endroits qu’ils désirent visiter; la durée et la fréquence de ces visites ne seront pas limitées. Les visites des délégués du CICR ne sauraient être interdites qu’en raison d’impérieuses nécessités militaires et seulement à titre exceptionnel et temporaire.

La visite des délégués a pour but d’évaluer et, si nécessaire, d’améliorer les conditions matérielles et psychologiques de détention et de traitement des détenus, et s’employer à empêcher la torture, et autres formes de traitements inhumains. Les délégués du CICR demandent à s’entretenir librement et sans témoin avec les prisonniers de leur choix, et à revenir sur les lieux de détention sur une base régulière ou selon leurs besoins.

Les visites sont accomplies de manière confidentielle et conclues par des rapports eux-mêmes confidentiels. Cependant, le CICR se réserve de publier le texte intégral si son rapport venait à faire l’objet d’une reproduction tronquée.

A l’issue d’une visite, les délégués du CICR s’entretiennent avec le responsable du lieu de détention et lui demandent de prendre, le cas échéant, sans tarder les premières mesures pour l’amélioration des conditions de détention. En outre, un rapport global sur les conditions de détention dans le pays est envoyé environ une fois par an au ministère compétent.

III.6.Les mécanismes régionaux 
III.6.1. La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
La Conférence des Chefs d’Etat et de gouvernement de l’OUA, réunis le 28 juin 1981 à Nairobi au Kenya, a adopté à l’unanimité la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples qui est entrée en vigueur le 21 octobre 1986
. Au 1er mai 2014 la Charte compte 53 Etats parties (le Soudan du Sud ne l’a pas encore signée ni ratifiée).

L’article 5 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (ci-après Charte africaine) prévoit que : 

« Tout individu a droit au respect de la dignité inhérente à la personne humaine et à la reconnaissance de sa personnalité juridique. Toutes formes d’exploitation et d’avilissement de l’homme, notamment l’esclavage, la traite des personnes, la torture physique ou morale, et les peines ou les traitements cruels inhumains ou dégradants, sont interdites». 
Ainsi, à la différence des autres systèmes de protection des droits de l’homme, la torture et les autres formes de mauvais traitement sont mentionnés à titre d’exemples dans le cadre de la prohibition plus large de toute exploitation ou d’avilissement de l’homme. Ils sont inclus dans la même catégorie que l’esclavage qui est l’une des rares pratiques à être traitée avec le même sérieux que la torture en droit international.
 Cependant, cette différence d’approche entre la Charte africaine et les autres instruments internationaux est due en grande partie au contexte historique propre à l’Afrique, et n’a pas eu, jusqu’à présent, d’effet perceptible quant à la nature et la portée de cette prohibition. 

Le mécanisme africain traite de la dignité et la torture de façon particulière.

La dignité 

Comme cela a été souligné supra, dans le système africain, le droit de ne pas être soumis à la torture ou à d’autres formes de mauvais traitements fait partie du droit positif au respect de la dignité humaine. La Commission considère la dignité humaine comme un « droit fondamental dont tous les êtres humains doivent jouir sans discrimination aucune, indépendamment de leurs capacités ou incapacités mentales, selon le cas »
. Ce droit peut être violé lorsque l’État expose des individus à « une souffrance et une indignité personnelles »
. Ces actes peuvent prendre plusieurs formes et dépendent des conditions spécifiques à chaque cas d’espèce
.
La torture
Il est clair que la Commission considère la torture comme étant une forme aggravée ou particulièrement grave de mauvais traitements. Dans l’affaire International Pen et al (au nom de Ken Saro-Wiwa Jr.) c. Nigéria, la Commission a estimé que « l’article 5 interdit non seulement la torture, mais aussi le traitement cruel, inhumain ou dégradant. Cela comprend, non seulement des actes qui causent de graves souffrances physiques ou psychologiques, mais aussi ceux qui humilient la personne ou la forcent à agir contre sa volonté ou sa conscience »
.
Bien qu’ambiguë, cette position de la Commission africaine suggère que, à l’instar d’autres systèmes de protection des droits de l’homme, la Commission africaine ne conclura à l’existence d’un cas de torture que si le critère de la souffrance « grave » est rempli. En outre, pour parvenir à une telle conclusion, la Commission devra pouvoir s’appuyer sur des preuves de cas spécifiques d’abus physiques et psychologiques; des allégations formulées en termes généraux ne seront pas suffisantes
.
Les articles 60 et 61 de la Charte africaine stipulent que, dans son interprétation des dispositions de la Charte, la Commission doit s’inspirer des autres sources du droit international, notamment des traités des Nations-Unies et du droit international coutumier. C’est ainsi que la Commission a parfois adopté la définition de la torture figurant dans l’UNCAT
,et, dans l’affaire République démocratique du Congo c. Burundi, Rwanda et Ouganda, elle a pris en compte les dispositions de lutte contre la torture contenues dans le droit international humanitaire
. 
III.6.2.La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples

L’article 30 de la Charte prévoit la création d’une Commission africaine des droits de l’homme et des peuples
 chargée de promouvoir et protéger ces droits en Afrique. Son siège est à Banjul en Gambie. Elle est composée de 11 membres qui sont élus pour une période de six ans renouvelable, par la Conférence des Chefs d’Etat et de gouvernement, sur une liste présentée par les Etats parties à la Charte, et qui sont des experts siégeant à titre personnel.

La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a un mandat très large : rassembler de la documentation, faire des études et des recherches, organiser des séminaires, des conférences et des colloques, diffuser des informations, formuler et élaborer des principes et des règles qui permettent de résoudre les problèmes juridiques relatifs à la jouissance des droits de l’homme. 
Elle a notamment publié des déclarations sur le droit à un procès équitable et sur le respect du droit humanitaire. La Commission peut aussi interpréter toute disposition de la Charte à la demande d’un Etat partie ou d’une institution de l’Union Africaine. Elle peut avoir recours à toute méthode d’investigation appropriée et organiser des visites sur place pour estimer la situation des droits de la personne humaine dans un pays donné.

A.1.Examen des rapports des Etats

La Commission a pour charge d’examiner les rapports que doivent lui présenter tous les deux ans les Etats parties à la Charte.

A.2.Communications étatiques

La Commission peut être saisie par un Etat partie qui estime qu’un autre Etat partie a violé les dispositions de la Charte. Après avoir essayé par tous les moyens appropriés de parvenir à une solution amiable fondée sur le respect des droits de l’homme et des peuples, la Commission établit dans un délai raisonnable, un rapport relatant les faits et les conclusions auxquelles elle a abouti.

A.3.Les autres communications

Elle peut aussi recevoir des communications émanant d’individus, de groupes de particuliers, d’organisations non gouvernementales ou d’autres entités alléguant d’une violation par un Etat partie des droits et libertés consacrés par la Charte.

Après avoir examiné la recevabilité d’une communication en vertu de l’article 56 de la Charte, la Commission fera part de ses constatations. Lorsqu’elle constate une violation des dispositions de la Charte, la Commission peut inviter le gouvernement de l’Etat concerné à tirer les conséquences qui s’imposent ou à prendre les mesures appropriées pour réparer le préjudice subi ou encore à poursuivre les efforts en vue de réaliser un règlement amiable du cas.

III.6.3. Le comité pour la prévention de la torture en Afrique

Le Comité a été appelé à l'origine le Comité de suivi de Robben Island, qui  a été créé par l'adoption de la Résolution 61 à la 32ème Session ordinaire tenue à Banjul, Gambie, en octobre 2002.  La Résolution 158 adoptée lors de la 46ème Session ordinaire tenue à Banjul, en Gambie en novembre 2009, a changé le nom de Comité de suivi de Robben Island au Comité pour la prévention de la torture en Afrique mais sans modification de son mandat. Le mandat du comité est de :
-Organiser, avec le soutien d’autres partenaires intéressés, des séminaires pour diffuser les Lignes directrices de Robben Island auprès des acteurs nationaux et internationaux.

-Développer et proposer à la Commission africaine des stratégies de promotion et de mise en oeuvre des Lignes directrices de Robben Island au niveau national et régional.

-Promouvoir et faciliter la mise en oeuvre des Lignes directrices de Robben Island au sein des Etats Membres.

-Faire rapport à la Commission africaine, à chaque session ordinaire, sur l’état de la mise en oeuvre des Lignes directrices de Robben Island.
III.6.4. Les rapporteurs spéciaux
La Commission peut nommer des rapporteurs spéciaux par thème qui exercent leur mandat dans le cadre de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et font rapport à la Commission sur leurs activités.

A.1. Le Rapporteur spécial sur les prisons et les conditions de détention en Afrique
En octobre 1996, un Rapporteur spécial sur les prisons et les conditions de détention en Afrique a été désigné pour un mandat de 2 ans renouvelable par la Commission. Le mandat a été renouvelé à deux reprises.

Le Rapporteur spécial a pour mandat d’examiner la situation des personnes privées de liberté, d’évaluer les conditions de détention et de faire des recommandations en vue de les améliorer. Il est habilité à recevoir et à rechercher des informations sur des cas ou des situations relatives à son domaine de compétence.

Il collecte les informations auprès des Etats parties à la Charte, d’individus, d’organisations et institutions nationales et internationales ainsi que d’autres organes concernés. Le Rapporteur peut, à la demande de la Commission, faire des recommandations concernant les communications introduites par les personnes ayant été privées de leur liberté, les familles, les représentants d’ONG ou d’autres personnes ou institutions concernées. Il peut notamment proposer des actions urgentes et mettre en place des mécanismes d’alerte rapide afin d’éviter les désastres et épidémies dans les lieux de détention.

A.2. Visites

Le Rapporteur spécial doit bénéficier de toute l’assistance et la coopération nécessaires pour effectuer des visites des lieux de détention et recevoir des informations de la part des personnes privées de liberté, familles ou représentants, organisations gouvernementales ou non gouvernementales. A l’issue d’une visite dans un pays, le Rapporteur réalise un rapport de visite dans lequel il fait état de ses constatations, en soulignant quels sont, à son avis, les problèmes principaux rencontrés. Enfin, il adresse une série de recommandations à l’Etat visité.

B.1. Le Groupe de travail sur la peine de mort, les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires en Afrique
Lors de sa 37ème Session ordinaire (2005), la Commission a décidé de nommer deux commissaires pour travailler avec le Rapporteur spécial sur les prisons et les conditions de détention en Afrique, afin d'élaborer un document de réflexion sur la question de la peine de mort en Afrique. Lors de la 38ème session
, la CADHP a mis en application le mandat du Groupe de travail sur la peine de mort. Le mandat du Groupe de travail est de :

1.élaborer davantage un Document de conception sur la peine de mort en Afrique 2.développer un (des) Plan(s) stratégique(s), y compris un cadre pratique et juridique sur l’abolition de la peine de mort. 

 3.collecter des informations et continuer de suivre la situation de l’application de la peine de mort dans les Etats africains.

 4. élaborer une proposition de financement pour couvrir les coûts des activités du Groupe de travail. 

 5.soumettre un rapport d’activité à chaque session ordinaire de la Commission Africaine.
Depuis octobre 2012, lors de la 52ème session ordinaire de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, tenue à Yamoussoukro, en Côte d’Ivoire, le mandat du groupe de travail sur la peine de mort a été étendu sur les Exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires en Afrique; avec un mandat supplémentaire de
 :

1. Suivre les situations relatives  aux exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires dans toutes les circonstances; 

2.  Recueillir des informations et maintenir une base de données de cas signalés sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires en Afrique; 

3. Entreprendre des études sur des questions relatives aux exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires; 

4. Conseiller à la commission des mesures urgentes à prendre pour faire face aux situations d’exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires qui requièrent une action immédiate; 

5. Réagir efficacement aux informations qui lui parviennent, en particulier lorsqu’une exécution extrajudiciaire, sommaire ou arbitraire est imminente ou a eu lieu; 
6. Présenter ses constatations, conclusions et recommandations sur la situation des exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires à chaque Session de la Commission

III.7. La Cour Africaine des Droits de l’homme et des peuples

Le Protocole facultatif à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples portant création d’une Cour africaine des droits de l’homme et des peuples a été adopté par la Conférence des Chefs d’Etat et de gouvernement de l’OUA le 9 juin 1998 à Ouagadougou. Le protocole portant création de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples est entré en vigueur en 2006.
La cour comprend 11 juges indépendants nommés par la Conférence des Chefs d’Etat et de gouvernement. La Cour a compétence de connaître toutes les affaires qui lui sont soumises concernant l'interprétation et l'application de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, du Protocole et de tout autre instrument pertinent relatif aux droits de l'homme ratifié par les Etats concernés. 
La Cour peut être saisie par la Commission ou par les Etats parties et, dans des conditions exceptionnelles, directement par les individus(à condition que l’Etat dont ils sont ressortissants ait fait une déclaration qui accepte que cette procédure peut être utilisée), les groupes de particuliers et les organisations non gouvernementales. Le Burundi n’a pas encore fait cette déclaration, ce qui empêche les citoyens de saisir la Cour directement. La Cour rend des arrêts obligatoires pour les Etats concernés. Elle dispose aussi d’une compétence consultative. 
III.8. Les mécanismes nationaux

III.8.1.Le pouvoir judiciaire

La Constitution de la République du Burundi assigne une mission précise au pouvoir judiciaire, celle d’être le gardien des droits et des libertés publiques et d’assurer le respect de ces droits et libertés dans les conditions prévues par la loi (art.60 de la constitution). Les cours et tribunaux exercent cette mission à l’occasion de la poursuite et la condamnation des délinquants. Cependant, les prestations des cours et tribunaux sont largement critiquées. Ainsi, la création d’autres mécanismes est venue palier à cette insuffisance.
III.8.2.La Commission Nationale Indépendante des droits de l’homme

Elle a été créée en 2011
. Sa mission est précisée par les articles 4 à 6 de la loi qui l’organise et consiste notamment à:
-Recevoir des plaintes et  enquêter  sur les violations des droits de l’homme ;

-Effectuer des visites régulières, notifiées ou inopinées  dans tous les lieux  de détention et formuler des recommandations à l’endroit des autorités  compétentes à l’effet d’améliorer le traitement  et la situation des personnes  privées de liberté; 

-Prévenir la torture et autres peines  ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,  conformément aux  normes universelles, régionales  ou nationales pertinentes;

-Apporter ou faciliter assistance judiciaire aux victimes des violations des droits de l’homme en particulier les femmes et les enfants  et les personnes vulnérables;

-Attirer l’attention du gouvernement  sur tous les cas de violation des droits de l’homme  quelque soit le lieu ou ils se produisent et proposer toutes les mesures  de nature à favoriser la protection  de ces droits.

III.8.3.L’ombudsman

L’institution de l’ombudsman a été créée en 2010
. Elle est habilitée d’examiner des plaintes et de mener des enquêtes concernant les fautes de gestion et les violations des droits de l’homme commises par les agents de la fonction publique, du service judiciaire, des collectivités locales, des établissements publics ou de tout autre organisme investi d’une mission de service public. Ainsi, il peut faire des recommandations aux autorités compétentes.
L’interdiction absolue de la torture est confirmée dans tous les instruments nationaux et internationaux relatifs aux droits de l’homme qui traitent également de la torture. Le Burundi a ratifié la plupart des instruments qui traitent de la torture autant qu’il a intégré ce crime dans son arsenal juridique national. Il en découle que la victime de la torture est fondée à recourir à la justice nationale ou internationale pour obtenir que le boulot soit sanctionné et que le préjudice subi soit réparé Le chapitre qui suit analyse l’état de la lutte contre la torture au Burundi en insistant sur les réflexes développés par les autorités lorsque des allégations de torture sont portées à leur connaissance.

Chapitre 2. ETAT DE LA TORTURE AU BURUNDI : PERCEPTIONS ET TENDANCES
Le crime de torture se classe parmi les plus graves atteintes aux droits de l’homme. La notion même des droits de l’homme, quoi que vieille, n’est pas largement comprise. Le droit international des droits de l’homme impose aux Etats une série d’obligations qu’ils doivent observer en matière des droits de l’homme. Il s’agit de l’obligation de respecter, protéger et mettre en œuvre.

L’obligation de respecter suppose une obligation négative qui consiste pour l’Etat, à travers ses agents, de s’abstenir à violer les droits reconnus à toute personne.
L’obligation de protéger quant à lui suppose une obligation positive qui consiste pour l’Etat, de faire quelque chose pour que les droits en question ne soient pas violés.
L’obligation de mettre en œuvre suppose l’obligation pour l’Etat, de mettre en application les engagements auxquels l’Etat a souscrits.

Concernant la lutte contre la torture, toutes les obligations s’y retrouvent et l’Etat doit agir par le truchement de ses agents.

Dans le cadre de cette étude, la question centrale est de savoir quelle est la réponse apportée par les autorités administratives, judiciaires et policières aux allégations de la torture et autres mauvais traitements.

Les résultats présentés dans les lignes qui suivent ont été obtenus en combinant trois approches méthodologiques complémentaires dont les deux principales sont la méthodologie quantitative et la méthodologie qualitative qui a été conduite en vue d’approfondir les résultats quantitatifs. Il s’est avéré également important de recueillir des informations données par certaines hautes autorités judiciaires, administratives et policières. 

Les participants à l’enquête sont au nombre de 897 personnes dans la catégorie des autorités, toutes catégories confondues et 267 personnes dans la catégorie des victimes, leur famille ou entourage. 
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Figure 1: Principales fonctions des répondants/Autorités
Il sied d’avertir le lecteur que pour certaines questions, comme cela transparaît sur les  graphiques, certains enquêtés n’ont pas apporté de réponse. Néanmoins, les indications statistiques proposent des tendances selon le nombre de répondants. 
L’interprétation des données quantitatives sera étayée par le verbatum  des participants aux focus group. Cette approche complémentaire visait à cerner d’éventuelles différences de tons et d’expressions selon que l’enquêté  se confie seul et de façon anonyme, ou en groupe pour sentir les réticences liées à la peur de possibles représailles et au niveau de tolérance et d’acceptabilité du phénomène. Il importe de souligner que ce ne sont pas tous les enquêtés qui ont participé aux focus groups.

I .Questions générales sur la torture, les instruments y relatifs, les pratiques ainsi que les principales catégories d’auteurs

I.1.Compréhension de la notion de torture et autres mauvais traitements
La présente étude a été conduite après cinq ans depuis la promulgation du nouveau code pénal burundais
. Ce dernier a le mérite de définir la torture. Ainsi, pour appréhender la question relative à la réponse des autorités administratives, policières et judiciaires ainsi que l’appréciation qui est faite par les victimes, leurs familles ou entourage, la première étape de récolte d’informations a consisté  à savoir dans quelle mesure ces autorités ainsi que les victimes  connaissent ce que c’est que la torture. 

Concernant la connaissance de ce qu’est la torture, on remarque que les tendances s’expriment selon la catégorie dans laquelle les participants se situent. Ainsi, dans la catégorie des autorités, 81,9% répondent qu’elles connaissent ce que c’est que la torture. La situation est plus timide  quant aux réponses fournies par les victimes où 60,9% répondent qu’elles connaissent la torture.
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Figure 2 : Représentation graphique sur la connaissance de la notion de torture/autorités
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Figure 3 : Représentation graphique des réponses des victimes à la question de savoir si elles connaissent ce que c’est que la torture
Malgré les fortes représentations de ceux qui prétendent  connaître la torture, on retrouve que la situation est inverse lorsque des gens répondent dans le cadre des focus group. Ainsi, la plupart des participants aux focus group  ont montré une totale incompréhension par rapport à la définition du crime de torture. « Torture ni ijambo ritoroshe, sinzi ingene muza kuvangura ibijanye n’ama violences akorerwa abakenyezi mu ngo, ibijanye n’ugupfunga abantu bidaciye mu mategeko n’ayandi mabi yose akorerwa kiremwa muntu »
. (La torture c’est un concept difficile, je ne sais pas comment vous allez dissocier les violences conjugales, la problématique des détentions illégales ainsi que d’autres violations des droits de la personne humaine ».

Certains confondent la torture avec d’autres formes de traitements qui violent les droits des femmes. A cet égard, un participant au focus group a posé la question de savoir si  « Iyo umugabo akubise umugore wiwe, aba ari torture ? »
(quand un mari bât sa femme, est-ce la torture ?).
Sans donner la définition de la torture, certains peuvent citer certaines pratiques de la torture physique ou morale  « Kwemezwa ku nguvu, gusinzikarizwa ubuzima canke  amagara naho ata kiguma wogira, kwemezwa ko wakoze icaha ku nguvu »
. (Etre contraint d’avouer des choses,, être victime d’atteinte à l’intégrité physique   même si pareil acte ne laisse aucune cicatrice, avouer de force que tu as commis une infraction).

De façon générale, les participants aux focus group confondent la torture avec les autres formes de violence notamment les violences sexuelles et domestiques. 
Comme le focus group constitue une occasion de donner et d’obtenir une information adaptée sur une thématique donnée, les participants à ces focus group ont demandé à l’animateur de différencier ces violences de la torture. 
Le constat est que la confusion sur la notion de torture n’est pas qu’une affaire des prétendus profanes. Elle devient plus grave lorsqu’elle est faite par les agents publics responsables de l’application des lois (magistrats, OPJ, officiers de police spécialisée, administratifs auxquels la loi confère la qualité d’officier de police judiciaire). A cet égard, il a été relevé que certains OPJ confondent la torture avec les lésions corporelles volontaires. Certains chefs de juridictions nous ont avoué qu’ils ne connaissaient pas la définition de la torture. Il en découle que ces responsables ont besoin de suffisamment de formation en la matière. 
Du moment que l’infraction de la torture reste méconnue du grand public, y compris les agents et cadres des services de l’Etat, les participants trouvent indispensable de sensibiliser tous les acteurs étatiques de la base au sommet pour que la compréhension de la torture et son interdiction soient un principe intégré dans la vie pratique et que la lutte contre la torture ne soit pas une rhétorique.

L’écart qui se situe entre l’affirmation donnée par les répondants et les réponses données par les participants au focus group est que la plupart de fois, les participants au focus group voulaient montrer qu’ils maîtrisent la notion de torture mais la situation ne tardait pas à changer lorsqu’ils étaient invités à expliquer, avec des exemples à l’appui, ce qu’ils entendent par cette notion.

La méconnaissance de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants est en partie justifiée par la méconnaissance même des instruments juridiques qui traitent la matière. A cet égard, on retrouve que dans la catégorie des autorités, 33% des répondants affirment qu’ils ne connaissent aucun instrument tandis que 64,7% des répondants dans la catégorie des victimes affirment qu’ils ne connaissent aucun instrument juridique relatif à la torture. La majorité des répondants affirment par ailleurs qu’ils ne connaissent ces instruments que de nom. Ils se limitent juste à citer certains instruments sans pouvoir en citer le contenu.
En vue de prévenir la torture, des participants au focus group ont exprimé le besoin d’avoir de petits livrets qui définissent, caractérisent et  détaillent les notions sous analyse et clarifient la différence fondamentale entre la torture et d’autres crimes et traitements cruels, inhumains ou dégradants
. 

I. 2. La différence entre la torture et autres traitements cruels inhumains ou dégradants

S’agissant de la différence entre la torture et les traitements cruels, inhumains ou dégradants, les réponses fournies par les différentes autorités administratives, judiciaires et policières montrent qu’à leurs yeux, la différence n’est pas du tout claire.
En effet, 57,1% affirment qu’ils connaissent la différence tandis que 42,9% répondent négativement. La réponse est différente dans la catégorie des victimes où 20,6% seulement affirment connaître la différence tandis que la majorité, c'est-à-dire 79,3% répondent par la négative. 
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Figure 4 :Représentation graphique des réponses des autorités sur la différence entre la torture et autres mauvais traitements
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Figure 5: Représentation graphique des réponses des victimes sur la différence enre la torture et autres mauvais traitements
I.3.Des pratiques de la torture et autres mauvais traitements

En ce qui concerne les pratiques de torture ou mauvais traitements les plus courantes, le constat est que les répondants (toutes catégories confondues) convergent à affirmer que la bastonnade vient en première position, représentée par 69,3% dans la catégorie des autorités et le ligotage représenté par 52,2% pour les autorités. Dans la catégorie des victimes, ceux qui indexent la bastonnade comme pratique de torture la plus courante sont de l’ordre de 99, 3 %. Ils affirment que le ligotage est également très courant. Ce dernier est représenté par 76,4% des réponses affirmatives dans la catégorie des victimes.
Assez souvent, les mauvais traitements affichent des allures discriminatoires « Bafata ibihiri barengera kuri bamwe batize babaha inkoni, babategeka gusubira iyo baje bava babayobora nk’ika zigiye mw’ibagiro. Twebwe natwe baca baratuyobora no mu gasho aha mutubona »
. (Ils ont pris des bâtons, ils ont battu les illettrés en les conduisant comme des bêtes qu’on amène à l’abattoir ; et ils les ont sommé de retourner d’où ils étaient venus. Quant à nous, ils nous ont directement conduits ici au cachot).
I.4.Les principales catégories de tortionnaires

La question de savoir la principale catégorie de tortionnaires montre une place importante des agents de la police nationale. Ainsi, 41,6% des autorités estiment que les agents de police constituent la principale catégorie, les autres catégories que les répondants ne déterminent pas directement représentent 29,4% tandis que les chefs de colline viennent en troisième position, représentant 21,3%. Dans la catégorie des victimes, 56,6% renvoient la  responsabilité aux agents de police, 18% indexent d’autres catégories tandis que 13,5% renvoient la responsabilité aux chefs de colline.
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Figure 6 :Représentation graphique des réponses fournies par les autorités en rapport avec les catégories des tortionnaires
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Figure 7 :Représentation graphique des réponses données par les victimes au sujet des catégories des tortionnaires
I.5.La torture ou autres mauvais traitements commis par des acteurs non étatiques
Concernant la principale catégorie des tortionnaires, nous avons constaté que la catégorie « d’autres personnes » représente l’une des principales catégories, ce qui est corroboré par la réponse donnée à la question de savoir si ce sont uniquement les agents de l’Etat qui commettent la torture. Sur cette question, dans la catégorie des autorités, 81,5% répondent que  ce ne sont pas uniquement les agents de l’Etat qui commettent la torture. La situation est similaire pour la catégorie des victimes dont 76,0% affirment également que ce ne sont pas uniquement les agents de l’Etat qui commettent la torture.
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Figure 8 :Représentation graphique des réponse des autorités sur la question de savoir si ce sont uniquement les agents de l’Etat qui commettent la torture et autres mauvais traitements
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Figure 9 :Représentation graphique des réponses des victimes sur la question de savoir si ce sont uniquement les agents de l’Etat qui commettent la torture et autres mauvais traitements

S’agissant de la question de savoir la catégorie des tortionnaires autres que les agents de l’Etat, 47, 3% des répondants dans la catégorie des autorités pensent que ce sont des individus tandis que 36% croient que ce sont des organisations structurées qui se rendent coupables de torture. 
La situation n’est pas la même dans le camp des victimes dont 57,6% estiment que ce sont des organisations structurées tandis que 39, 9% des répondants pensent que ce sont des individus. Les groupes armés sont identifiés avec un taux très bas, représentés par 6,5% dans la catégorie des autorités et 2, 5% dans la catégorie des victimes. Ceci s’explique par le fait que les hostilités impliquant généralement les groupes armés ont cessé.
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Figure 10: Acteurs non étatiques impliqués dans la commission d’actes de torture :appréciation des autorités
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Figure 11: Acteurs non étatiques impliqués dans la commission d’actes de torture:considération des victimes

Il importe de souligner que les victimes révèlent une information importante en ce sens que 88,5% estiment que ce sont des particuliers qui agissent sur instigation des agents de l’Etat.

Lors des focus group, il s’est avéré que les principales catégories des tortionnaires comprennent les agents de sécurité, les administratifs à la base ainsi que les groupes structurés. Souvent, les agents de l’ordre agissent ensemble avec des particuliers : « Abapolisi barikumwe n’abanyagihugu bafise bose ibikoni, badutegetse kwicara hasi twese, batwaka  amashapule yose twaridufise, batubwira ngo abize bose baje kuruhande ». 
(Des policiers agissant ensemble avec des citoyens qui portaient  des bâtons nous ont obligé de nous asseoir par terre; ils nous ont dépouillé de nos chapelets et nous ont séparé, mettant d’un côté ceux qui ont fréquenté l’école. 
La situation que nous venons de décrire montre à suffisance que par endroit,les actes de torture ou autres mauvais traitements commis par la police en collaboration avec certains groupes structurés fait montre d’une complicité réciproque et une reconnaissance par la police qu’il y a des groupes de personnes auxquelles l’administration et la police reconnaissent la compétence d’assurer la sécurité sans que cela ne soit prévue par aucun acte législatif ou réglementaire. 
I.6.Lieux de commission de la torture
Concernant les principaux lieux de commission de la torture, il s’est révélé qu’elle se commet généralement dans des endroits privés. Ainsi dans la catégorie des autorités 44,9% croient que la torture se commet dans des endroits privés tandis que 23,9% croient que la torture est commise dans les postes de police. La situation est quasi identique dans la catégorie des victimes dont 41,2 % croient  que la torture se commet dans un droit privé, 21,3% croient qu’elle se commet dans les postes de police. 
II. Réactions des autorités administratives, judiciaires et policières
II.1. Effectifs de cas portés à la connaissance des autorités et moyen de vérification

La question qui s’est présentée comme la plus difficile pour les autorités était de savoir l’effectif des cas portés à leur connaissance depuis 2009 jusqu’en 2014. Toutes les autorités auxquelles nous avons  posé la question ont répondu qu’elles ne disposaient d’aucune indication chiffrée concernant les cas de torture ou mauvais traitements. A l’occasion d’une interview que nous avons eu avec une haute autorité judiciaire, elle nous a déclaré que son souhait est que le milieu judiciaire n’enregistre pas ou plus de cas de torture.
Concernant les données existant sur la torture, force est de constater que ces données accusent des écarts considérables. Ceci se justifie par les ressources dont disposent les organisations qui en sont les auteurs, leur technicité ainsi que leur couverture territoriale. 
Ainsi à titre illustratif, pour l’année 2011, l’Acat-Burundi a recencé 125 cas de torture sur l’ensemble du territoire national, 78 cas en 2012 dans les provinces de Bujumbura,Bubanza,Cibitoke,Gitega,Bururi, Ruyigi, Karusi et Muyinga. En 2013, l’Acat-Burundi a recensé 86 cas de torture dans les provinces d’intervention en 2012 auxquelles s’était ajouté la province de Rutana.De janvier à juin 2014, l’Acat-Burundi avait déjà recensé 36 cas de torture dans les provinces d’intervention susdécrite pour 2013(moins la province de Rutana).

L’APRODH a enregistré 161 cas de torture en 2011
, 118 cas de torture en 2012 tandis qu’il en a enregistré 92 en 2013
 .
 Dans son rapport annuel 2012, la CNIDH faisait état de 20 cas qu’elle avait enregistrés, dont 6 étaient confirmés
.

L’Office du Haut Commissaire aux droits de l’homme au Burundi et la Section Droits de l’homme et Justice du BNUB ont enregistré des cas de torture et des mauvais traitements pour la période 2010 à 2014
, des données qui renseignent sur une variation des cas de torture et des mauvais traitements. En effet, les dites données font état de 30 cas de torture en 2010, 36 cas en 2011, 17 cas en 2012, 20 cas en 2013 et 5 cas en 2014 jusqu’au mois de juillet. Concernant les cas de mauvais traitements, ils se présentent de cette manière : 105 cas en 2010, 37 cas en 2011,57 cas en 2012, 117 cas en 2013 et 38 cas pour la période de janvier à juillet 2014.

Lors de l’examen du rapport initial présenté en 2006, le Comité contre la torture a conclu et recommandé que le Burundi devra intégrer dans son prochain rapport périodique, des données statistiques détaillées
. Malgré cette recommandation on constate que le rapport d’état présenté en 2012 ne contient pas ces données
.

 Même si on ne dispose pas de données statistiques harmonisées-car une étude spécifique n’a pas encore eu lieu-on constate que l’ampleur de la  torture a diminué
. Ceci est corroboré par l’appréciation généralement faite par plusieurs autorités qui croient que la torture n’existe plus. Les leaders des organisations de défense des droits humains affirment également que primae faciae les cas portés à leur connaissance ont considérablement diminué.
II.2.Moyen de vérification des allégations

La réponse des autorités diffère selon la gravité des faits, la sensibilité de l’autorité et  l’existence des preuves même de la commission de la torture. Les autorités elles-mêmes n’ont pas les mêmes pouvoirs, certaines sont dotées de larges pouvoirs de décision, tandis que d’autres, quoi que volontaires, ont une marge de manœuvre trop limitée si bien qu’elles doivent solliciter le concours des autres. Ainsi, 26,3% des répondants ont déclaré qu’ils organisent des descentes sur les lieux, 25,5% des répondants ont déclaré qu’ils vérifient les faits à partir des voisins tandis que 23,9% ont déclaré qu’ils échangent l’information.
II.3.Réflexe développé en cas de connaissance d’un cas de torture
Concernant le réflexe développé par les autorités dès qu’un cas est porté à leur connaissance, la plupart déclarent qu’ils le dénoncent à d’autres autorités ( 31, 6%) tandis que 19,4% disent qu’ils diligentent une enquête. 
II.4. Recours généralement exercé par les victimes
A la question de savoir si les victimes recourent aux autorités,  on voit qu’elles ont plus confiance aux associations des droits de l’homme. Ainsi, 25% des répondants ont déclaré qu’ils se sont confiés aux associations des droits de l’homme, 21,6% se sont adressés aux médias tandis qu’un nombre moins important s’est adressé au parquet  (19,7%) et 18,9% seulement se sont adressés à la police.
Concernant la réponse que reçoivent les victimes, 6,5% seulement estiment que les autorités auxquelles les victimes ont rapporté les cas ont dénoncé ces derniers à d’autres autorités tandis qu’une imposante majorité (80,9%) estime que les autorités n’ont rien fait. Certains pensent fermement que les autorités ne sont que complices des tortionnaires
. Cette reproche acerbe est justifié en partie par le fait que les victimes attendaient en principe que les autorités soient réceptifs mais souvent ils sont déçus par leur  réaction des autorités si bien que les victimes concluent que ces autorités ne sont que des complices.
Certains participants aux focus groups apprécient cependant le soutien des autorités administratives et pensent qu’ils sont capables de les servir que quiconque« Turiko turasigurira abotujejwe ntibatomokerwa neza ico amashirahamwe ashobora kubafasha babona ko twebwe vyose tubishoboye bakabona ko tutashatse kubafasha twebwe nyene. Babona ko dushobora vyose”
.(Quand nous expliquons à nos dirigés, ils ne comprennent pas, ils croient que nous sommes capables de tout ; ils croient plutôt que nous sommes réticents et que nous ne voulons pas les aider).
II.5.Attitude de la famille ou l’entourage

En ce qui concerne l’attitude de la famille, on constate que les membres de la famille souhaiteraient que le cas soit porté à la connaissance des organisations de la société civile. En effet, 15,7% expriment leur préférence aux associations, 13,9% exprime leur préférence aux médias, 13,5 choisissent de dénoncer l’acte aux autorités administratives, tandis que 13,5% préfèrent dissuader la victime de porter plainte.
II.6.Possibilité pour les victimes ou leurs familles de porter plainte ou dénoncer les tortionnaires. 
De façon générale, 61,1% des répondants dans la catégorie des autorités estiment que les victimes portent plainte ou dénoncent l’acte de torture aux autorités. A leur avis, celles qui ne portent pas plainte ou ne dénoncent pas l’acte aux autorités restent passif à cause de la peur des représailles (71,3%) et l’ignorance (19,1%).  En ce qui concerne la possibilité pour les victimes de porter plainte ou de dénoncer l’acte de torture, 71,3% estiment qu’elles ne portent pas plainte. Au cas où un membre de la famille a subi la torture, la grande majorité (85,5%) estime qu’il y a  réticence à porter plainte.  
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Figure 12: Appréciation des autorités concernant la question de savoir si les victimes portent plainte
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Figure 13: Considération des victimes concernant la question de savoir si elles portent plainte
Même si elles ne portent pas plainte, la grande majorité des victimes (85,6%) estiment qu’elles ont identifié les auteurs. Pour ce qui est des causes empêchant les victimes à porter plainte ou à dénoncer le cas aux responsables chargés de l’application des lois, les participants au focus group les énumèrent comme suit : «Kutamenya amategeko, gutinya ko bidusubirako, kudahana, ukutigenga kw’abacamanza 
. L’ignorance de la loi, la peur des représailles des auteurs, l’impunité des auteurs, l’absence d’indépendance de la justice.
Les causes qui empêchent les victimes ou leurs familles à porter plainte sont multiples. Souvent, c’est par manque de confiance aux responsables de l’application des lois que les victimes ne veulent pas porter plainte ou dénoncer l’acte de torture ou mauvais traitement. Elles dénoncent la complicité de ces autorités même. A titre illustratif, un participant au focus group s’exprime avec révolte et propose un palliatif « Twitware hehe?Abategetsi nibo batuma imbonerakure, noneho n’abacamanza kenshi bakorera ku gitsure c’abo bategetsi. Abahohotewe turonse umu avocat twokwitwara”
(Où  pouvons-nous porter plainte ? Les dirigeants sont ceux-là même qui commandent les Imbonerakure, d’ailleurs les magistrats eux-mêmes travaillent sous l’influence des dirigeants. Si les torturés étaient assistés d’un avocat, nous pourrions saisir la justice ». 
Il n’y a pas que les victimes qui hésitent à porter plainte. La même préoccupation est ressentie par les autorités « Ikindi kigoye ni uko abantu bahohotewe batinya kwitwara, natwe bikatugora kwitwara  mu kibanza c’uwahohotewe »
( Autre chose c’est que les victimes de la torture ont peur de porter plainte ou dénoncer le cas aux autorités, et nous ne pouvons pas porter plainte à leur place).

Le manque des moyens est aussi un obstacle qui empêche certains à porter plainte. Ainsi, un participant abonde dans ce  sens « Kenshi biva ko ababa bakorewe ivyo vyaha ata buryo bwo kwitwara baba bafise. Woba wamugajwe ukitwara ?Nka twebwe dufunzwe, umaze gushika ngaha vyose biba biheze. Jewe novuga ko ubucamanza buri kumwe n’ababikora”
.( La plupart ne peuvent pas saisir la justice faute de moyens. Quand tu es devenu infirme, peux-tu porter plainte ? Dans notre cas, dès que vous êtes incarcéré, tout est fini. Je dirais qu’il n’y a plus de justice).
Les victimes redoutent par ailleurs la perte de temps et les moyens colossaux dont elles ne disposent pas; des moyens qui  sont pourtant exigés par la procédure :« Oya ntivyashoboka, twokwitara gute dufunzwe ?Ugize imana ugasohoka uriruhutsa. None ko ababikoze badahanwa, wanka kwirirwa urata umwanya wawe uriha umu avocat”
(Ce n’est pas possible. Pouvons-nous saisir la justice alors que nous sommes incarcéré? Si tu as la chance et que tu es libéré, tu pousses un ouf de soulagement. Vous savez que les auteurs du crime ne sont pas punis, on n’a pas besoin de perdre du temps inutilement, surtout en payant un avocat pour rien).
L’attitude de ces  autorités est critiquable voire condamnable. En effet, comme la torture est une infraction qui rentre dans la catégorie des crimes, toute personne qui en a connaissance a l’obligation de la dénoncer aux autorités. Celles-ci ont l’obligation de porter à la connaissance des responsables de l’application des lois, les faits qui ont été commis. Quant aux autorités policières et judiciaires, elles ont l’obligation de se saisir d’office en cas de connaissance d’un cas de torture ou autre traitement cruel, inhumain ou dégradant. 

Il reste que la plupart des participants aux focus groups sont revenus sur la nécessité d’assistance légale pour obtenir que l’auteur de la torture soit poursuivi et jugé. En effet, c’est principalement à cause de peur des représailles (nous y reviendrons) que la victime, sa famille et son entourage ne veulent pas saisir les autorités policières ou judiciaires et préfèrent se résigner.  

L’accessibilité aux services d’un avocat reste également très problématique. Un participant au focus group n’a pas caché son appréciation  dès qu’elle a appris que parmi les animateurs du focus group il y avait un avocat:  «Jewe mbere ni ubwambere mbonye umushingwamanza. Reta yategerezwa gufasha ba ntahonikora kugira ngo bashobore kuronka ubutungane»
.(Moi, c’est la première fois que je vois un avocat. L’Etat du Burundi devrait aider les vulnérables pour accéder à la justice ».
Le règlement à l’amiable dissuade la plupart des victimes à porter plainte. Par exemple, voici ce que les participants au focus group racontent « Ngaha i M kenshi iyo ivyaha vyakozwe abantu baragerageza kwiyumvikanira. Igituma abantu bahitamwo kwumvikana nuko usanga naho witwara ataco ushikakako. Akarorero, uwujejwe gucungera umutekano wa Musitanteri yarasinzikarije ubuzima umunyagihugu. Uwo mu polisi yarafashwe ajanwa mu gasho mugabo kuva abamwegereye babimenye baciye basaba Musitanteri ko yobijamwo. Uwo mupolisi yaciye arekurwa hanyuma Musitanteri aja muvyo kwumvikanisha »
. (Ici à M, lorsque des crimes sont commis, on privilégie le règlement à l’amiable. Cette voie est préférée parce que même au cas où la victime porte plainte, il n’y aura pas de suite. Par exemple, un agent chargé de la sécurité de l’administrateur a torturé une personne. Il a été arrêté et mis au cachot. Quand ses proches l’ont su, ils ont approché l’administrateur l’implorant d’intervenir. Le policier a été relâché et l’administrateur a initié le règlement à l’amiable ».
Une autre cause, non des moindres, qui empêche les victimes à porter plainte est le manque de réceptivité ou la réponse négative expérimentée par ceux qui ont tenté cette voie. A cet égard, certaines  victimes s’insurgent en faux contre les autorités auxquelles elles ont recouru mais qui leur on opposé une fin de non recevoir. « Jewe igihe nariko ndasamba mu bureau kwa Procureur naramubwiye ko bamvunaguye ndi muri PJ kw’i Jabe, ariko yaciye ambwira ko wewe ariko atohoza k’ubusuma, ibindi bitamuraba. Twebwe twaratumye umu avocat wacu ngo yitware ko badukubise aca avuga ngo n’ayandi mahera twongerako. Iyo uri imbere ya Ministère public, bakubwira ko wishura kuvyo Ministère public ikwagiriza gusa»
. (Moi, quand je subissais l’interrogatoire du Procureur, je lui ai dit que j’avais subi la torture à la police judiciaire de Jabe, mais il m’a répondu qu’il instruisait uniquement pour le vol pour lequel j’étais poursuivi, que ce que je racontais ne le concernait  pas. Nous avons demandé à notre avocat de porter plainte pour nous, mais ce dernier a dit qu’en pareil cas, il allait exiger d’autres honoraires. …. Quand vous êtes devant le magistrat du Ministère Public, il vous dit de répondre à ses questions uniquement).
La demande d’assistance légale est récurrente même dans la catégorie des autorités « Barasaba ko abashingwamanza bogwizwa mu gihugu kugira bafashe abenegihugu kwitwarira abatotezwa n’abari bajejwe kubakingira »
(Ils demandent que des avocats soient accessibles partout dans le pays pour porter plainte contre ceux qui violent leurs droits, y compris ceux-là qui étaient chargés de les protéger).
II.7. De l’obligation de protéger les citoyens de  la torture

Comme expliqué plus haut, le droit international des droits de l’homme impose à l’Etat trois obligations comprenant celle de protéger. Cette-dernière assigne aux agents de l’Etat, l’obligation de prendre des mesures pour veiller à ce que les droits de l’homme ne soient violés ni par ces derniers ou par des tiers.
 Ainsi, en matière de protection de  la torture, les répondants relevant de la catégorie des autorités affiche une attitude volontariste mais force est de constater par la suite qu’ils ne prennent pas de mesures  concrètes de protection. En effet, ceux qui se sentent obligés de prévenir la torture sont en nombre imposant (88,8%). 
Cependant, lorsqu’ils sont appelés à répondre à la question de  savoir si ces autorités ont pris des mesures concrètes de protection de la torture, on constate que la réponse révèle moins d’engagement. En effet, 61,9% disent qu’ils ont fait quelque chose. Parmi les mesures entreprises pour protéger les victimes ou pour prévenir la torture,  61,9% estiment que l’organisation des campagnes de sensibilisation constitue la meilleure forme de protection contre la torture tandis que 25,5% estiment que l’organisation de la formation est d’une importance capitale pour la protection de la torture. 

Au cours des focus groups, certains participants apprécient l’action de l’administration « Mu ntumbero yo gukingirwa, abahohotewe baritura abajejwe intwaro n’umutekano ku rwego rwo hejuru nka Buramatari na Komiseri mukuru w’igipolisi mu ntara. Vyarashitse aho bisabwe n’ uwahohotewe, abajejwe intwaro baciye bamujana kuba mu yindi komine yo muri iyi ntara »
. (Dans le but de protéger les victimes, des participants se confient aux autorités administratives et policières au plus haut niveau de la province à savoir le Gouverneur et le commissaire provincial. Un cas est arrivé où la victime a été déplacée pour résider dans une autre commune de la province comme proposé par la victime elle-même. Cela a été possible grâce à l’aide des administratifs.
Certains participants aux focus group ont également demandé que des crimes comme la torture soient jugés sur les collines où les crimes ont été commis. Pareille séance qui serait organisée à la portée de tous les citoyens et non dans les maisons à 4 murs où le témoin et la victime ne sont pas soutenus et encouragés, aura le mérite de dissuader les potentiels tortionnaires
.
II.8.Protection des victimes contre les représailles des tortionnaires
Généralement, la torture et autres mauvais traitements sont commis par des agents de l’Etat ou sur leur instigation ou des tierces personnes. Le point commun pour toutes catégories de tortionnaires est de faire souffrir une personne et cette souffrance lui est infligée par une autre personne qui se trouve nécessairement en position de force par rapport à la victime. Ainsi en est-il d’un chef de colline qui torture un habitant de la localité, et la réalisation de son dessein est entre autre rendu possible au moins par la perception par la victime, qu’il s’agit d’une autorité à laquelle il est difficile ou impossible d’opposer une quelconque résistance. 
Par ailleurs, même en présence des voisins ou collègues, la plupart hésitent dans les premiers moments à intervenir à cause de la révérence qu’ils doivent à l’autorité. De surcroît, la torture est souvent commise dans des endroits publics ou privés mais qui tous assurent un certain degré de confidentialité à l’auteur si bien qu’il n’a pas à redouter d’être découvert ou dénoncé.

Cette position de force dans laquelle se trouve le tortionnaire impacte la répression de la torture en ce sens que, doté des mêmes moyens d’actions contre la victime, sa famille ou son entourage, le tortionnaire reste capable d’exercer une influence sur eux voire influencer considérablement  le fil des événements consécutifs à la dénonciation.
 Ainsi, il est fort possible qu’un habitant de la commune qui a été torturé par l’administrateur communal qui reste en poste, redoute des représailles dirigées contre lui par le prétendu auteur, ses collaborateurs ou d’autres personnes qui agissent pour lui.
La situation est ainsi plus difficile à maîtriser tant que les autorités excellent dans la passiveté et ne prennent pas de mesures pour protéger  les victimes. Ainsi 66,7% des autorités disent qu’ils n’ont pris aucune mesure pour protéger les victimes des représailles  tandis que la grande majorité ( 76,1%) ne se sentent pas concernée par l’obligation de protéger les témoins.

En pareille situation, il devient très difficile voire impossible pour les victimes de porter plainte. Ainsi  la majorité des cas, ils ne veulent pas porter plainte car ce sera contre-productif « Jewe narabivuze muri Sentare, baca bavuga ngo babanza gufata igihano ku caha Procureur ariko aranyagiriza. Jewe mbona ngiye kwitara noba ntaye umunwa wanje,  ndashobora kuzokwitwara après 2015”
. (Moi, je l’ai dit devant le tribunal mais ce dernier m’a répondu qu’ils doivent d’abord statuer sur l’affaire déjà fixée devant le tribunal. Je considère que porter plainte est une perte de temps. Je pourrai porter plainte après 2015). 

A cause de la peur des représailles, les familles des victimes et leur entourage s’enferment dans la peur et le désespoir. Des fois, les membres de la famille de la victime se cachent lorsqu’elles rencontrent le prétendu auteur de la torture  « Abantu baje kuturaba iyo dufungiwe benshi baca bafungwa »
. (tous ceux qui nous rendaient visite au cachot furent directement arrêté). 
Dans le même ordre d’idées, les victimes de la torture qui sont poursuivies d’autres infractions, se retrouvent dans une situation difficile tant qu’elles sont privées de liberté « Erega abantu iyo babonye winjiye ngaha, atari incuti ishika ntawugaruka kukuraba, benshi bobonye winjiye ibohero baca bibaza ngo biraheze. Erega ababikora kenshi usanga ari  abantu bahambaye, none babonye winjiye muri documentantion, barindira kumva ko watowe ikiziga canke bagutoye muri Rusizi,  ntakindi baheza ngo bakore »
.(Quand les gens sont informés que vous êtes détenus, ils croient que tout est fini. Ceux qui commettent ce genre de crimes sont des  gens puissants ; quant à la famille ou amis, dès qu’ils apprennent que vous subissez l’interrogatoire au service national de renseignement, ils attendent que votre cadavre soit retrouvé dans la Rusizi; ils ne peuvent rien).
La peur des représailles conduit souvent à l’abandon des poursuites, généralement par la victime. Ainsi par exemple, une victime qui avait bénéficié de l’assistance d’une association a supplié cette dernière pour qu’elle l’aide à retirer la plainte déposée chez le procureur 
. Il n’y a pas que la victime ou sa famille qui soit visées par les représailles. Les autorités peuvent également en être la cible par exemple, le chef de zone Muzye a été la cible des tortionnaires parce qu’il était intervenu pour protéger les citoyens
.
II.9.Assistance reçue par les victimes

De façon générale, les victimes ne reçoivent pas d’assistance adaptée à leur situation. Ainsi 55,8% estiment que les victimes ne sont pas assistées  sauf que dans les rares cas, elles reçoivent une assistance médicale  (48,7%) tandis que 40,3% estiment qu’elles reçoivent une assistance légale.

S’agissant de la réponse fournie par les victimes sur cette même question, 84,0% disent qu’elles n’ont reçu aucune assistance tandis que 8,4% estiment qu’elles ont reçu une assistance pour les soins de santé et 50,6% estiment qu’ils ont reçu l’assistance légale ( avocat).

En ce qui concerne l’intervention ou l’implication des autorités dans le traitement des dossiers qui concernent les victimes, force est de constater que  58,9% estiment qu’il n’y a pas de collaboration avec les autorités lorsqu’il s’agit de traiter des affaires de la torture. 

La collaboration qui existe entre les autorités et les victimes consiste en  échange d’information (41,7%), la production de la preuve (29,6%) ainsi que l’identification de l’auteur (28,7%).

III. De la collaboration et du rôle des différents intervenants

III.1.La collaboration entre les intervenants
La collaboration des différents responsables jouent un rôle important dans la répression de la torture. En effet, il est essentiel que les différents intervenants collaborent afin de concourir à la réalisation d’un objectif commun : lutter contre l’impunité de la torture et autres mauvais traitements. Par intervenants, nous visons les agents de l’Etat relevant des différents secteurs, dont certains sont les responsables de l’application des lois mais aussi les populations ainsi que les victimes. La collaboration se situe à plusieurs niveaux selon les attributions ou les moyens dont disposent les intervenants.
En ce qui concerne la collaboration, 70, 3% des répondants dans la catégorie des autorités estiment que la forme la plus privilégiée de collaboration est l’échange d’information. Une minorité (10,7%)  affirment que la collaboration consiste en l’arrestation de l’auteur, tandis que 8,7% estiment qu’il n’existe aucune forme de collaboration.
Quand on demande aux autorités d’apprécier la collaboration entre elles, 54,5% estiment qu’elle est bonne tandis que 31,4% estiment qu’elle est meilleure.  Du côté des victimes, 61% estiment que la collaboration est mauvaise tandis que 23,1% estiment qu’elle n’existe pas.

Concernant la collaboration entre les autorités administratives, policières et judiciaires et la société civile, dans la catégorie des autorités, 54,1% affirment qu’elle est assez bien, 28,4% croient que la collaboration est très étroite tandis qu’un nombre non négligeable considère que la collaboration existe avec méfiance (9,7%).

Concernant la collaboration entre les autorités et les média, la plupart des autorités considèrent que la collaboration est assez bonne (47,9%). Un nombre également important(17, 3%) estiment qu’elle est étroite , 15,3% estiment qu’elle existe avec méfiance tandis que 19,5% disent qu’elle n’existe pas.

Les victimes apprécient négativement la collaboration entre les autorités. Ainsi, 61,0% déclarent que la collaboration est mauvaise tandis que 23, 1% affirment que la collaboration n’existe pas.
III.2.Rôle des associations et des média 
Bien que le rôle des média et des organisations de la société civile soit controversé dans le camp des autorités, on remarque que ce rôle est plus reconnu lorsque ce sont les victimes qui apprécient. En effet, les média et les associations de défense des droits de l’homme apportent une assistance variée aux victimes de la torture.
Ainsi, les victimes nuancent l’assistance par les associations et indiquent qu’elle se limite dans la dénonciation aux autorités (10, 3%), l’information du public (10, 3%) et des fois dans la prise en charge médicale (9,9%). La majorité des victimes indiquent que les associations ne les aident en rien (52,7%).

En ce qui concerne les média, les victimes apprécient plutôt l’assistance qu’ils leur apportent et indiquent que leur appui consiste en l’information du public (50,4%) tandis que  45,5% mentionnent plutôt que les médias ne les aident en rien.

Lors des discussions de group, les tendances ci-haut évoquées sont renforcées par une note positive à l’endroit des associations :« Atari amashirahamwe nka mwebwe nta bandi bo mu butegetsi turabona bagwanya ico caha ahubwo bobo baradomeka »
.(A part vous, nous n’avons jamais vu d’autres personnes qui combattent la torture; d’autres ne font qu’attiser le feu).
Cependant, ils estiment que ces associations ne font pas assez car tout le monde n’est pas servi : « Amashirahamwe numva ngo araburanira ababa bakubiswe ariko jewe ntabo ndabona baza kumbaza  ko bomfasha »
. (J’entends souvent que les associations assistent les victimes lorsque celles-ci saisissent la justice mais moi, je n’ai jamais vu personne venir me demander si j’ai besoin de l’aide).

Quant aux médias, ils apprécient leur intervention mais certains sont critiques en ce sens qu’ils ne rapportent que les actes des tortionnaires : « Amaradiyo yaraje ariko havuzwe abadukubise bonyene »
.(Les médias sont venus mais on a uniquement cité ceux qui nous ont battus). Certains estiment quand même que n’eût été l’intervention des médias, ils seraient déjà morts : « Amaradiyo yarafashije cane, iyo ataba yo bari kuba banyishe »
(les médias m’ont aidé; n’eût été leur intervention, ils m’auront déjà assassiné).
IV. Problématique d’impunité de la torture

IV.1. Les causes d’impunité de la torture et mauvais traitements
Concernant l’impunité de la torture et autres mauvais traitements, les répondants ont identifié 3 principales causes à savoir l’absence des mesures de protection, le désintéressement de la victime ainsi que le manque de témoignage. Dans la catégorie des autorités, les  résultats se présentent dans l’ordre suivant : 55,9% pointent du doigt l’absence des mesures de protection; le désintéressement de la victime est identifié par 54, 3% comme cause majeure tandis que  le manque de témoignage est cité  par 43,7%. 

Les victimes identifient plutôt d’autres causes à savoir la corruption des responsables de l’application des lois qui est identifiée par la majorité( 84%). La déficience de collaboration entre les différentes autorités  est également identifiée par un bon nombre (78,5%). Le manque d’indépendance des magistrats est également identifié par  un pourcentage non moins important (40,6%). Il sied également de souligner que la difficulté d’obtenir une expertise médicale constitue également une des causes majeure : elle est citée par 27,7%. 

Parmi les signes de l’impunité de la torture, on note la controverse entre les autorités lorsqu’un acte de torture ou autre mauvais traitement est commis. Ainsi, la controverse se manifeste souvent  au sujet de la commission de la torture, les prétendus  auteurs  ou leur arrestation. Que ce soit les autorités ou les victimes, tous affirment que souvent, il y a controverse au sujet de la torture(, 56,6% parmi les autorités l’affirment). La même tendance s’observe chez les victimes où 57,3% estiment qu’il peut y avoir controverse. 

Concernant l’objet de la  controverse, 42,9% répondent qu’elle existe au sujet de l’arrestation de l’auteur, tandis que 31,5%  répondent que la controverse existe au sujet de l’identification de l’auteur de la torture.  45,1% affirment que la controverse existe au sujet de l’arrestation de l’auteur tandis que 33,3% disent que la controverse existe au niveau de l’identification de l’auteur de la torture.
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Figure 14 : Sujets de controverse :appréciation des autorités
Assez souvent, l’impunité produit des effets incroyables, voire une administration parallèle, que nul ne peut plus maîtriser. Tel est le cas d’un certain Ndayikengurukiye Pascal
 alias Commissaire Gikashi qui s’est rendu célèbre au point que toute la commune Mutaho le redoute. « Yari yarashinze umurwi w’abanyahihugu bamugendanira. Iwe yari yahagize nko muri komisariya yarakoresheje amakonvokasiyo. Uwo ahaye iyo konvokasiyo ntiyitabe, yaca atuma abasore kumuzana kandi bamuzana nabi, hanyuma agahembwa inkoni. Yatwarisha igikenye, yigenza nk’inyamiramabi ku mutumba »
.(Il avait créé un groupe des gens qui l’escortaient. Sa résidence était transformée en un commissariat ; il avait même confectionné des convocations. Quiconque ne déferait  à sa convocation était ramené manu militari par les jeunes et il subissait la bastonnade. C’était un dictateur qui se comportait comme un OPJ sur notre colline).
Pour qu’un comportement comme celui que nous venons de décrire ci-haut soit maîtrisé, cela exige la vigilance et la détermination des autorités hiérarchiques des auteurs de torture ou mauvais traitements A titre illustratif, un chef de colline a été suspendu de ses fonctions par l’administrateur communal à cause des bavures qu’il avait commises :« Dufise musitanteri azi cane ivy’agateka ka zina muntu kandi avyitwararika cane, twaciye tumuha iyo rapport abona kumuhagarika muri ayo mabanga y’umukuru w’umutumba, ariko nubu abandanya yigenza nabi nk’umukuru w’umugambwe kuri uwo mutumba »
. (Nous avons un administrateur communal très sensible aux questions des droits de l’homme. Nous lui avons dénoncé le cas et il a décidé de le suspendre dans ses fonctions de chef de colline ; mais jusqu’aujourd’hui, il continue ses bavures sous la casquette de responsable collinaire du parti). 

IV.2.Problématique de l’exécution des décisions judiciaires
Concernant l’exécution des décisions judiciaires, la majorité des autorités (55,0%) estiment qu’elles ne sont pas mises en exécution. Cette tendance est plus accentuée lors que ce sont les victimes qui apprécient. Ainsi, 88,9% estiment que les décisions rendues ne sont pas  exécutées. 
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Figure 15: Appréciation des autorités concernant la problématique d’éxécution des décisions judiciaires.
La cause majeure de l’inexécution des décisions se trouve être l’inertie du Ministère Public, identifié chez les autorités par 60% tandis que le volume des dossiers prend une seconde place avec 27,7%. L’inertie du Ministère Public est identifiée par les victimes comme cause majeure d’inexécution des décisions judiciaires (90,8%). 

Concernant les réparations données aux victimes, la grande majorité des victimes (96,6%) répondent qu’il n’existe pas de réparation. La cause majeure identifiée est l’inexistence d’un fonds d’indemnisation (90,9%). 

V.Le Cadre interprétatif et analytique : Au Burundi, la torture est toujours une réalité
A partir des données que nous avons présentées dans les lignes qui précèdent, il y a  lieu d’analyser certaines réponses, les situer dans le contexte et tirer les conclusions qui s’imposent.
V.1.Au sujet de la connaissance de l’infraction de torture ou autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
Concernant la connaissance de la torture et autres mauvais traitements, force est de constater que le premier réflexe est, pour les répondants, de montrer qu’ils maîtrisent parfaitement la définition de ce qu’est la torture. Ceci s’explique par deux éléments importants : en premier lieu, la plupart des responsables ont, au moins un jour, participé dans une session de formation sur les droits de l’homme en général ou sur la torture en particulier. Par ailleurs, les cas de torture sont souvent rapportés par la voie des ondes et la plupart peuvent identifier certains faits, connus pour leur gravité, qui sont ainsi compris dans les actes de torture. 
Il en découle que la torture ne soit pas tout à fait nouveau pour plusieurs. Un autre élément qui conduit certains à affirmer spontanément qu’ils connaissent ce que c’est que la torture est de monter qu’en tant qu’autorités, ils maîtrisent quand même ce que veut dire la torture. 

Les réponses deviennent plus timides lorsqu’on demande à ces mêmes autorités,  d’expliquer ce qu’est la torture, avec des exemples à l’appui. A ce niveau, on remarque que la confusion devient plus grande. Généralement, les répondants ont tendance à croire que tout ce qui est crime grave comme le viol ou les violences domestiques sont des actes de torture. Cette assimilation s’explique partiellement par le fait que plusieurs participants ont bénéficié d’une formation et sensibilisation sur cette matière, si bien que ces maux sont très connus et cités. 
La qualification de la torture est généralement difficile à faire, à moins qu’on ait développé un grand réflexe en ce cens. La mauvaise qualification est faite  par ignorance  tout comme elle peut se faire par simple complaisance. Ainsi, l’officier du Ministère Public retient généralement  la qualification faite par l’OPJ sans chercher à vérifier si elle a été bien fait. D’autre part, il n’est pas rare que des magistrats, au lieu de qualifier l’acte de torture, le transforme sciemment en simples lésions corporelles volontaires et ce parce qu’ils considèrent que les peines encourues par l’inculpé ou le prévenu sont très sévères. 
La mauvaise qualification a plusieurs conséquences. En effet, lorsque l’acte de torture est qualifié de lésions corporelles volontaires, l’infraction ainsi retenue se classe dans la catégorie des délits et le prévenu comparaitra libre. Il découle que dans la majorité des cas, le prévenu libre refusera de déférer aux convocations des juges tandis qu’il continuera à exercer la pression sur la victime et les témoins. Si jamais le prévenu comparaît, plaide et qu’il est jugé, il ne sera pas condamné pour torture et ainsi il aura échappé aux peines et autres conséquences prévues pour les auteurs convaincus d’avoir commis la torture. Il sied de rappeler en effet, que tout agent public condamné pour torture doit notamment être interdit d’exercer la fonction  à l’occasion de laquelle la torture a été pratiquée.  

V.2.La différence entre la torture et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants

Dans la plupart des cas, cette distinction n’est pas évidente. En effet, on remarque que la différence n’est pas connue et cela s’explique par le fait que la loi elle-même ne définit pas les traitements cruels, inhumains ou dégradants. Cependant, le Titre I du code pénal livre II qui traite des infractions aux personnes contient le deuxième chapitre dont le titre est « de la torture et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants ».
 Dans ce chapitre, la torture est clairement définie (art 204) au point qu’il est facile de pouvoir identifier les éléments matériel et moral de la torture. Les autres mauvais traitements ne sont pas définis et il devient difficile de faire la distinction. Pareil problème ne se pose qu’aux non initiés, il se pose également aux praticiens du droit en l’occurrence les magistrats car la loi pénale est d’interprétation restrictive. 
La même difficulté est perceptible même en droit international. Ainsi, la commission africaine des droits de l’homme et des peuples s’est, à plusieurs reprises, penchée sur la question pour définir les peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Sa jurisprudence peut inspirer le législateur burundais en vue de préciser la définition des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Dans les lignes qui suivent, nous donnons quelques exemples.
Dans l’affaire Huri-Laws c. Nigéria, la Commission africaine a adopté le raisonnement de la Cour européenne pour aboutir à la conclusion que, afin d’être qualifié de cruel, inhumain et dégradant, un traitement devait atteindre un seuil minimum de gravité, dont l’appréciation dépendait de toutes les circonstances de l’affaire, telles la durée de ce traitement, ses effets physiques ou mentaux et, dans certains cas, le sexe, l’âge et l’état de santé de la victime.

Néanmoins, une fois ce seuil minimum atteint, le concept de peine ou traitement cruel, inhumain ou dégradant doit être interprété de manière à inclure la protection la plus large possible contre les abus, tant physiques que mentaux
.
V.3.Des pratiques de torture souvent observées
On constate que généralement, les pratiques les plus répandues sont celles qui n’exigent pas  de  moyens sophistiquées. En effet, il n’est pas fréquent que les tortionnaires recourent à des pratiques qui leur demandent par exemple des installations électriques ou des appareils sonores ou assourdissants. Par contre, des pratiques comme la bastonnade, le ligotage, la génuflexion prolongée sur une capsule, la station debout prolongé sur des briques, l’étirement des organes du corps ou le bandage des yeux, tels sont des pratiques que le tortionnaire peut infliger à la victime sans devoir chercher beaucoup de moyens.

Quant aux catégories des tortionnaires, on remarque que ce sont généralement les agents  de sécurité qui sont souvent impliqués. En effet, ceux-ci sont en contact permanent avec la population et sont en charge, notamment, d’assurer la sécurité et de veiller à la tranquillité des lieux. Ainsi, à l’occasion de leur mission, ils mènent des investigations, ce qui les expose à l’usage des moyens brutaux lorsque la tâche leur assignée leur apparaît difficile ou impossible.

L’implication des acteurs non étatiques a un impact évident sur la commission de la torture. En effet, il n’est pas rare de trouver dans certains coins du pays, des groupes de personnes qui se sont constituées pour appuyer ou suppléer aux agents de sécurité au cas où ceux-ci ne sont pas disponibles dans la localité. Ainsi, convaincu de leur  rôle central dans la sauvegarde de la sécurité, certains vont jusqu’à utiliser les mêmes moyens et procédés que la police et en cas de résistance ou juste à cause de leur zèle, ils commettent des actes de torture ou autres mauvais traitements. 
Une fois qu’une enquête est diligentée contre des personnes relevant de cette catégorie, il est évident qu’ils peuvent être poursuivis comme coauteur ou complice d’acte de torture ou autres mauvais traitements parce que la plupart de fois, ces groupes de personnes agissent en exécution des ordres des administratifs à la base, sur leur instigation ou avec leur appui. 
Quant aux lieux de commission de la torture, il s’agit généralement des postes où les agents publics conduisent ou prétendent faire des investigations. Les endroits privés sont également identifiés comme lieux de commission de la torture et autres mauvais traitements et cela s’explique par le fait que certains tortionnaires craignent d’être identifiés par leurs collègues ou d’autres personnes se trouvant sur le lieu du crime.
V.4.Du réflexe développé par les autorités
Lorsque des allégations de torture sont portées à leur connaissance, on constate que les autorités se montrent ouvertes à la collaboration en échangeant des informations ou en référant des cas à d’autres autorités. La collaboration est timide en ce qui concerne les relations entre les autorités et les membres de la société civile et des média. En effet, une certaine méfiance existe toujours si bien que certaines autorités redoutent que ces acteurs des fois, n’hésitent pas à dénoncer les mêmes autorités en cas de défaillance.
Assez souvent, une controverse existe entre les différentes autorités au sujet de la commission du crime, l’identification de l’auteur ou son arrestation. Il est évident que par solidarité, plusieurs autorités protègent leurs collègues et ne voudraient pas que ceux-ci soient facilement poursuivis ou condamné. La solidarité s’exprime principalement dans les corps en uniforme où elle est consacrée comme principe cardinal au sein du corps. Il en découle que certains se solidarisent avec leurs confrères même lorsque tel est poursuivi pour des charges qui l’engage personnellement.
V.5.De la  protection des témoins et des victimes,
C’est l’aspect le plus problématique en matière d’éradication de la torture. En effet, faute de mesure adaptée de protection de la victime, cette dernière  hésitera de saisir la justice, ou se s’emploiera d’obtenir que des poursuites soient abandonnées contre la personne poursuivie. 
Généralement, la victime se trouve dans une situation difficile. La victime est doublement affaiblie, d’abord parce que des souffrances physiques ou morales lui ont été infligées. Ensuite, la victime dépense  beaucoup de moyens pour recevoir des soins. Comme les poursuites pénales  exigent l’implication active de la victime et que les responsables de l’application des lois sont éloignés, la victime choisit de se résigner.
La dénonciation des crimes implique que le magistrat instructeur  poursuive l’auteur du crime. Comme au  Burundi, le principal moyen de preuve est le témoignage, l’absence de mesures de protection des témoins expose ces derniers. A cause de la peur des représailles, certaines victimes ne vont pas porter plainte ou dénoncer le cas aux autorités. Cela impacte énormément le cours de l’affaire et favorise le prévenu qui, le plus souvent, se montrera plus exigeant et déterminé à demander que des témoins à charge se manifestent tout en sachant qu’ils ne le feront pas. En dernière analyse, comme en matière pénale, « le doute profite au prévenu », le prévenu va tirer profit du manque de témoins à charge et sera acquitté. 
Généralement, le prétendu auteur de la torture est un agent public. Lorsque celui-ci est toujours en poste dans le lieu de la commission de la torture ou que la victime le voit toujours, la victime aura autant de difficulté à pouvoir dire quoi que ce soit tant que cette autorité reste dans la localité. Dans le cas contraire(généralement pour les membres de la PNB), le prétendu auteur(ou des témoins) est affecté dans un autre poste si éloigné que le Ministère Public aura des difficultés à les retrouver. Entretemps, les cicatrices auront disparu si bien qu’il sera difficile voire impossible aux responsables de l’application des lois de répression de réunir les éléments de preuve. 
Les cas qui sont dénoncés ne reçoivent aucune issue tant que la victime se résout généralement à se désister. Même au cas où le Ministère Public a entrepris les poursuites pénales, le manque d’intérêt par la victime ou son désistement, va compliquer le travail du  Ministère Public qui, faute de collaboration avec la victime, sa famille ou les témoins qui lui sont indiqués généralement par la victime, aura autant de difficulté à conduire son investigation.
La peur des représailles a également un impact évident sur la famille et l’entourage. La famille ainsi que l’entourage vont également avoir peur des représailles si bien qu’ils vont influencer la  victime pour l’empêcher de porter plainte. L’entourage qui  généralement n’a pas d’intérêt à s’exposer en cherchant à protéger la victime, fera sur la  victime et sa famille pour abandonner l’affaire.
V.6.L’assistance apportée aux victimes 
L’assistance apportée aux victimes est généralement insuffisante et porte sur des aspects divers. En effet, selon les besoins de la victime, l’assistance recherchée par la victime sera d’abord les soins de santé, la réparation du préjudice physique et moral subi ainsi que l’assistance légale.

Avant même qu’on aboutisse à d’autres formes d’assistance, l’accès aux soins de santé adaptés pour la victime est le premier obstacle qu’il faut absolument franchir, autant la première préoccupation de la victime est que  sa santé et son intégrité physique et morale soient rétablies. 
A ce niveau, on constate que les médecins eux-mêmes sont peu sensibles à la torture ou toute forme de mauvais traitements.

L’assistance légale est une nécessité lorsque la victime cherche à ce que la justice lui soit rendue. Or, l’accès à un avocat n’est pas évident pour bien des Burundais. En matière pénale, lorsque la victime est assistée par un avocat professionnel, il se sent réconfortée, d’abord parce que l’avocat est à ses côtés, mais aussi parce que celui-ci maîtrise la procédure si bien que sa présence a un impact évident sur l’aboutissement du procès.
Tous ces défis se présentent effectivement parce qu’il n’existe pas encore de fonds de soutien aux victimes de la torture. En effet, la constitution de la République du Burundi prévoit que « Nul ne sera traité de manière arbitraire par l’Etat ou ses organes. L’Etat a l’obligation d’indemniser toute personne victime de traitement arbitraire de son fait ou du fait de ses organes ».(art 23 de la constitution).

Cette obligation est davantage précisée par l’article 289 du code de procédure pénale qui prévoit qu’en cas de torture par un préposé de l’Etat dans l’exercice de ses fonctions dûment constatée, et si la victime s’est régulièrement constituée partie civile, la réparation intégrale du préjudice est supportée par l’Etat.
Cette disposition impose deux éléments pour que la réparation soit supportée par l’Etat : que l’acte de torture soit commis par un préposé de l’Etat et que la victime se soit régulièrement constituée partie civile.

Bien que ces éléments soient clairs, le second risque de créer de la  confusion. En effet, l’économie de la disposition précitée exige la constitution de la partie civile comme préalable à toute demande de réparation. Or, il peut arriver que la victime, ses ayants droits  ou sa famille soit incapables de suivre  eux-mêmes  l’affaire. En pareil cas, il revient au Ministère Public d’agir au civil et par voie d’action principale, au nom et dans l’intérêt de toute personne lésée qu’il estime être dans l’incapacité ou l’impossibilité d’assurer la défense de ses intérêts
.

A  l’occasion de la  Journée internationale des Nations Unies pour le soutien aux victimes de la torture
, édition 2013, le Secrétaire Général de l’Organisation des Nations Unies
 a vivement demandé aux  États  membres à redoubler d’efforts pour venir en aide à tous ceux qui ont subi des actes de torture ou d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Il a également instamment invité tous les États Membres à adhérer à la Convention contre la torture, à en appliquer pleinement les dispositions et à apporter leur soutien au Fonds des Nations Unies pour la réhabilitation des victimes de la torture. 
En date du 22 mars 2013, le Conseil des droits de l’homme  a voté une résolution intitulée «la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants: la réadaptation des victimes de la torture» (A/HRC/22/L.11/Rev.1 amendé). Aux termes de cette résolution, le Conseil a souligné que les systèmes juridiques nationaux doivent garantir que les victimes obtiennent réparation sans subir de représailles pour avoir porté plainte ou témoigné.  

Le Conseil a encouragé les États à adopter une approche axée sur la victime et à placer les victimes et leurs besoins individuels au centre des procédures de réparation, y compris en prévoyant des moyens d'assurer leur participation effective à ces procédures, à consulter les victimes et les organisations qui les représentent en vue de déterminer la réparation appropriée à chaque cas, et à prendre des mesures pour éviter que la victime ne subisse un nouveau traumatisme au cours de la procédure de réparation ou à cause de celle-ci
.  

Le Conseil a également invité le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, le Comité contre la torture, le Sous-Comité pour la prévention de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et les autres procédures spéciales et organes conventionnels compétents à continuer d'examiner les questions des recours effectifs et de la réparation, y compris la réadaptation des victimes
.
V.7 . L’impunité de la torture
L’impunité de la torture résulte de l’inaction du Ministère Public qui reste moins sensible aux allégations rapportées par les victimes, leurs familles ou entourage. En effet, dans la plupart de fois, les magistrats du Ministère Public attendent que ce soit la victime ou son représentant qui portent plainte. Or en matière criminelle, le Ministère Public ne doit pas attendre que la victime porte plainte. Il suffit au Ministère Public d’avoir une quelconque information concernant la commission du crime pour qu’il initie des poursuites. L’impunité de la torture résulte également de l’inexécution des décisions de la justice. Encore une fois, le Ministère Public a un rôle central à jouer en ce sens qu’il est de son devoir de faire diligence pour l’exécution de la décision du juge.
L’insuffisance ou manque de collaboration entre le Ministère Public et la victime a un impact négatif sur l’aboutissement du procès. En effet, lors que la victime est assisté par un avocat, ce dernier s’emploie à appuyer le Ministère Public en relatant les faits tels que décrits par la victime et en proposant une qualification adaptée. Cependant, certains magistrats du Ministère Public ne se réfèrent pas à la qualification proposée par l’avocat qui assiste la victime. Or, le Ministère Public et la victime ont tous intérêt à ce que l’auteur du fait soit poursuivi et puni.


Chapitre 3. NECESSITE D’UNE LUTTE INTEGREE CONTRE LA TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS, INHUMAINS OU DEGRADANTS
I. Du respect des engagements internationaux en matière de lutte contre la torture
Un des problèmes majeurs identifiés comme favorisant l’impunité est le non respect des engagements pris par l’Etat concerné. En effet, en ce qui concerne la torture,  le Burundi a ratifié la convention contre la torture le 18 février 1993. Cette convention exige de l’Etat partie, de prendre une série de mesures législatives, réglementaires ou administratives pour réprimer la torture.
 Une des mesures de prévention ou de lutte contre la torture est la production des rapports au Comité contre la torture. Le rapport initial a été produit en 2007, soit après 13 ans de retard. Le Burundi a produit son deuxième rapport en 2012. Ce dernier sera examiné par le Comité contre la torture en octobre 2014.
En vertu de l’article 27, la convention est entré en vigueur pour le Burundi en date du 18  mars 1993 . Cela suppose qu’en respect de l’article précité, le Burundi devrait présenter son  premier rapport le 18 mars 1994. Ainsi, à partir de l’entrée en vigueur, le Burundi devrait avoir déjà produit 6 rapports dont le rapport initial et  5 rapports présentés dans un intervalle de 4 ans.

Même si l’Etat du Burundi justifie qu’il n’avait pas pu présenter son rapport dans l’échéance car il s’agissait d’une période de troubles graves, cela ne parait pas convainquant en ce sens que c’est exactement pendant la période de crise où on observe de graves violations des droits de l’homme. 

En vertu de la convention contre la torture, l’Etat partie doit prendre des mesures  législatives, administratives, judiciaires et autres mesures efficaces pour empêcher que des actes de torture soient commis dans tout territoire sous sa juridiction(art.2)
L’article 4 de ladite convention prévoit que tout Etat partie veille à ce que tous les actes de torture constituent des infractions au regard de son droit pénal. Il en est de même de la tentative de pratiquer la torture ou de tout acte commis par n'importe quelle personne qui constitue une complicité ou une participation à l'acte de torture.

Il importe de souligner qu’à ce niveau, il y a une avancée significative du moment que  le nouveau code pénal a intégré l’infraction de torture et autres peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Concernant les communication individuelles devant les organes des traités, il importe de souligner que le 10 juin 2003 , le gouvernement du Burundi a souscrit  à l’obligation de permettre au comité de recevoir et examiner ces communications : Le Gouvernement de la République du Burundi déclare qu'il reconnaît la compétence du Comité des Nations Unies contre la torture, pour recevoir et examiner les communications individuelles, conformément à l'article 22, alinéa 1er de la Convention des Nations Unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, adoptée à New York le 10 décembre 1984
. 
Parmi les mécanismes les plus actifs et efficients figurent l’examen périodique universel. Ce dernier analyse la situation des droits de l’homme dans tous les Etats du monde. 
Contrairement aux organes des traités tel le comité contre la torture où ce sont uniquement les Etats partie à la convention qui sont soumis à l’examen par ce comité d’experts et auquel cas les recommandations formulées sont accueillies comme telles, sans possibilité pour l’Etat examiné de les rejeter, l’examen périodique universel est un examen par les pairs, qui est fait en toute liberté, et dans le strict respect de l’indépendance et souveraineté de chaque Etat. L’Etat examiné a, en vertu de son pouvoir souverain, la possibilité d’accepter ou rejeter certaines recommandations. Dès lors que l’Etat accepte volontairement des recommandations, il prend des engagements envers la communauté internationale. 

Les recommandations spécifiques relatives à la lutte contre la torture ou d’autres sujets liés qui ont été formulés lors de l’examen périodique universel du Burundi en 2012 insistaient notamment sur la ratification du protocole facultatif à la convention contre la torture, la lutte contre l’impunité des actes de torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ainsi que les exécutions extrajudiciaires, l’indépendance de la CNIDH et de l’appareil judiciaire, l’invitation des rapporteurs spéciaux sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires et sur 
sur l'indépendance des juges et des avocats se rendre au Burundi, assurer que les 
conditions de vie dans les prisons sont adéquates.

La ratification par l’Etat du Burundi du protocole facultatif à la convention contre la torture l’oblige à désigner ou mettre en place un ou plusieurs mécanismes nationaux de prévention de la torture. Le Burundi doit s’exécuter au plus tard en octobre 2014(en vertu de l’article 17 du protocole facultatif).

A cet effet, le Burundi a deux options : mettre en place une ou plusieurs institutions des de prévention de la torture ou désigner les institutions déjà existantes. Le deuxième choix exige que l’institution existante soit indépendante et qu’il soit doté d’un budget spécifique pour cette activité. A l’état actuel, la deuxième option est intéressante dès lors que le Burundi s’est doté d’une institution des droits de l’homme. Celle-ci a déjà démontré sa maturité, son indépendance et son efficience. Logiquement, le budget qui serait affecté à la prévention de la torture et à l’indemnisation des victimes de la torture devrait être géré par la CNIDH.
En tout état de cause, l’adoption d’une loi de mise en œuvre du protocole facultatif s’impose. Elle viendrait clarifier les mécanismes de prévention, leurs missions, pouvoirs et moyens de fonctionnement.

II.La collaboration des différents intervenants dans la lutte contre la torture
La collaboration entre les différents intervenants joue un rôle essentiel pour la lutte contre la torture. En effet, les majeures causes d’impunité souvent identifiées sont la peur des représailles, le manque de mesures de protection des victimes et témoins ainsi que le manque de confiance dans les responsables de l’application des lois.

La collaboration entre les différents intervenants peut très bien se faire lorsque les autorités chargées de l’administration territoriale jouent un rôle centralisateur et favorisent la lutte contre l’impunité de la torture ou autres mauvais traitements. Ainsi, en tant que responsable hiérarchique  direct du détachement de la police affecté dans sa commune et exerçant un pouvoir de surveillance et d’orientation sur les agents des services déconcentrés de l’Etat affectés dans sa commune, l’administrateur communal
 peut, en collaboration avec le conseil communal et les associations œuvrant dans la commune, déterminer des mesures de préventions de la torture et de lutte contre l’impunité de celle-ci.

III. Quelques propositions de stratégies et d’actions contre la torture
Plusieurs actions peuvent être entreprises pour lutter contre  la torture. Les actions principales consistent à sensibiliser, former et éduquer contre la torture et prévenir et dissuader les auteurs de la torture.

Plusieurs actions peuvent être entreprises pour lutter contre la torture. Les actions principales consistent à sensibiliser, former et éduquer contre la torture et prévenir et dissuader les auteurs de la torture.

· Sensibiliser contre la torture :

Sensibiliser contre la torture est une action centrale pour lutter contre la torture. En effet, la plupart des personnes se retrouvent être des victimes ou des auteurs d’actes de torture sans le savoir. La sensibilisation peut viser plusieurs catégories de personnes dont les principales sont la population, les autorités et les victimes. En ce qui concerne la population, la sensibilisation fera connaître ce que c’est que la torture, les formes et pratiques souvent utilisées, les instances policières ou judiciaires auxquelles elle peut rapporter des cas, les conséquences de la torture, les institutions de prise en charge. 

· Former contre la torture :  

Cette action vise essentiellement les membres des responsables de l’application des lois qui doivent avoir des connaissances suffisantes en matière d’investigation, de prise en charge médicale ou  psychosociale des victimes de la torture. La formation partira de l’exploitation d’instruments juridiques relatifs à la torture sur le plan national et international. Les organisations qui luttent contre la torture et autres mauvais traitements doivent également bénéficier d’un renforcement de capacités adapté et actualisé en fonction de la complexité de leur mission.

· Prévenir la torture et dissuader ses éventuels auteurs 

La prévention contre la torture suppose naturellement la combinaison des deux premières actions couplées d’une série de mesures prises pour dissuader les éventuels auteurs. Naturellement, le premier pas consiste, pour l’Etat, à mettre en œuvre les engagements auxquels il a souscrit. L’étape cruciale  attendue pour le Burundi est la mise en place d’un mécanisme national de prévention de la torture. Pour que la machine tourne au bénéfice de la justice, il s’impose de créer des conditions adaptées à la lutte contre l’impunité.
Conclusion
L’étude sur les réponses apportées par les autorités administratives, policières et judiciaires aux allégations de la torture et autres mauvais traitements a permis de conclure que malgré les avancées fait par le Burundi qui se traduisent notamment par l’adoption du code pénal en 2009, la torture reste une réalité. De façon générale, on salue l’engagement du Burundi qui a  souscrit à l’essentiel des instruments dédiés aux droits de l’homme en général et à la lutte contre la torture en particulier, une volonté politique qui s’est raffermie avec l’adoption du  protocole facultatif à la convention contre la torture qui vise notamment la création d’un mécanisme national de prévention.
Sur terrain (et c’était l’objet de l’étude), on constate que beaucoup reste à faire. Et pour cause, malgré la spontanéité exprimée par la majorité des autorités qui affirment que la torture a fortement diminué, on constate que ces mêmes autorités n’ont pas encore suffisamment développé des réflexes de nature à effectivement contribuer à l’éradication de la torture. Ceci s’extériorise notamment par la complicité de certaines autorités, qui dissuadent la victime à ne pas dénoncer l’acte de torture aux instances judiciaires ou proposent un arrangement à l’amiable ou  banalisent la torture surtout lorsqu’il n’en est pas résulté des traces indélébiles que nul ne saurait cacher. 
La situation est davantage complexe que des officiers de police judiciaires aux juges en passant par les magistrats du parquet, la qualification des actes de  torture ou autres mauvais traitements n’est pas correctement faite, soit que l’agent concerné ignore la notion, qu’il préfère arranger sciemment le tortionnaire ou que les éléments de preuve ne sont pas à sa portée. Un autre problème non moins important est le manque de discipline, de formation en droits de l’homme et d’encadrement de la part des supérieurs des prétendus auteurs. En effet, certaines autorités militaires, policières et administratives sont des prétendus auteurs des violations des droits de l’homme, dont la torture, ce qui influence le comportement du reste des membres desdits corps.
Les circonstances qui entourent la commission de l’acte de torture compliquent la répression de ce crime odieux. Il s’agit des représailles dirigées contre les victimes, leurs familles ou l’entourage. En l’absence des mesures adaptées de protection, certaines victimes préfèrent abandonner les poursuites de peur  d’être doublement visées.

Recommandations
Au gouvernement
· Sensibiliser les autorités administratives à assister les victimes et à éviter de 
 privilégier le règlement à l’amiable lorsque des cas sont portés à leur connaissance. 

· Obliger les autorités désignées à n’importe quel poste de l’administration territoriale de s’engager solennellement à respecter et protéger les droits de l’homme, à prévenir la torture et autres crimes graves et à protéger les citoyens contre ces crimes.

· Appliquer les sanctions administratives et disciplinaires aux agents de l’Etat qui se rendent coupables de torture et autres mauvais traitements.

· Suspendre de leurs fonctions, les prétendus auteurs de la torture et autres mauvais traitements, lorsque le maintien dans celles-ci risque d’entraver l’enquête ou l’instruction.

· Sensibiliser les autorités administratives, policières et judiciaires à collaborer entre elles mais aussi avec la population en général, les organisations de défense des droits de l’homme et les victimes en particulier.

· Former les responsables de l’application des lois en matière d’investigation, de prise en charge médicale ou psychosociale des victimes de la torture. 
· Former les médecins en matière d’assistance aux victimes de la torture 

· Financer la traduction en langue nationale des outils de formation et des textes ayant trait à la torture et les diffuser largement.
· Intégrer le programme de formation sur la torture et autres mauvais traitements (curriculum) adapté aux réalités burundaises dans le cursus de formation depuis l’école primaire à l’université.

· Concevoir un livret de poche  pour permettre d’accéder à toute information utile en matière de lutte contre la torture.

· Assurer le contrôle régulier des prestations des responsables de l’application des lois. 
· Prendre des mesures pour s’assurer que le Ministère Public diligente systématiquement des enquêtes impartiales et engage des poursuites contre les agents de l’Etat ou les personnes agissant conjointement avec les agents de l’Etat, présumés auteurs de torture et de traitements cruels, inhumains et dégradants, quel que soit leur grade, en vue de sanctions pénales. 
· Initier les lois sur l’action récursoire et celle sur la protection des victimes et témoins.

· Veiller à ce que le Burundi produise régulièrement ses rapports périodiques auprès des organes des traités dans les délais 
· Accélérer la mise en place d’un mécanisme national de prévention de la torture. 

· Créer des points focaux chargés des questions de la torture aux seins des Ministères de l’Intérieur, Santé publique, Education, Justice, Défense nationale et Sécurité
· Gratifier toute personne qui s’implique de façon remarquable dans la lutte contre la torture. 
· Concevoir un programme d’éducation aux valeurs dont l’objet est d’identifier les pratiques de torture ou mauvais traitement traditionnellement tolérés.

· Adopter des mesures stratégiques .visant à réduire la population carcérale ; accélérer les procédures judiciaires et privilégier la libération conditionnelle des détenus ayant purgé le quart de la peine et qui remplissent les conditions légales en la matière.
· Instituer une procédure spéciale d’instruction pour les cas de torture.

· Construire des maisons de détentions dans toutes les provinces du pays.
· Doter l’administration pénitentiaire d’un budget suffisant.

· Garantir et respecter l’indépendance des magistrats afin qu’ils conduisent des investigations et juger les cas conformément à la loi.

· Créer le fonds d’indemnisation, et de réhabilitation des victimes de la torture.
· Mettre en place un système national d’assistance judiciaire avec la constitution d’un fonds Commun d’aide légale. 

· Appuyer les organisations de défenses des droits de l’homme.
· Instituer une procédure spéciale d’instruction rapide pour les cas de torture.
· Mettre en place un système de collecte des données statistiques sur la torture

· Mettre en oeuvre, les recommandations des organes des traités
Au Parlement

· Adopter les lois sur l’action récursoire et sur la protection des victimes et témoins.

· Dans le cadre du contrôle de l’action gouvernementale, exiger du gouvernement, la présentation périodique et explication de l’état de la torture et des mesures entreprises pour y remédier.

· Initier des séances des questions orales pour inviter les membres du gouvernement à expliquer l’état de la torture et des mesures entreprises pour y remédier.

· Amender le code pénal pour préciser la définition des peines et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants.

A l’appareil judiciaire

· S’impliquer dans la sensibilisation destinée aux magistrats et agents de l’Etat relevant de l’administration territoriale à l’éradication de la torture et autres mauvais traitements.
· Sensibiliser les Officiers du Ministère Public aux principes directeurs relatifs aux magistrats du parquet.
· Réprimer efficacement et sévèrement les auteurs de la torture en condamnant  les auteurs aux peines prévues par la loi et éviter des condamnations complaisantes. 

· Publier les peines prononcées en matière de torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

· Mettre systématiquement en liberté provisoire tous les détenus ou prévenus poursuivis pour des infractions dont la peine ne dépasse pas un an. 

· Encourager des peines alternatives à la détention car les prisonniers sont une lourde charge pour l'Etat.

A la société civile et les médias
· Continuer à appuyer les victimes de la torture.
· Instituer des émissions radio diffusées et télévisées hebdomadaires pour sensibiliser le public à la lutte contre la torture. 
· Organiser des sessions de formation pratique en technique d’investigation, de counseling et d’assistance. 

· Renforcer les visites dans les cachots et prisons pour constater les conditions  de détention et de rétention.

· Créer un centre de formation, de prévention et de prise en charge des victimes de la torture. de standard international.

· Former des observateurs et relais communautaires en techniques d’observation, investigation et rapportage.
· Acquérir des expertises en matière de formation contre la torture.

· Acquérir la qualité d’observateur dans plusieurs organisations internationales comme les Nations Unies, la commission africaine des droits de l’homme et des peuples, l’EAC ….

· Produire des rapports alternatifs à soumettre aux organes des traités.

· Créer un numéro vert qui servira aux victimes ou dénonciateurs de rapporter ce qu’ils ont vu ou entendu à l’Acat et cette dernière se chargerait de le rapporter aux organes habilités.

· Créer des « clubs scolaires de la dignité humaine » en vue de  former les jeunes élèves ou étudiants à toujours considérer l’être humain dans son intégralité physique et sa dignité. 

· Implanter des observateurs spécialisés en matière de lutte contre la torture dans toutes les provinces du pays.

· Mettre en place un programme spécifique permanent d’assistance judiciaire et créer des jumelages et un réseautage à cet effet.
· Commanditer des études régulières sur l’état de la torture et les mesures prises pour l’éradication de ce crime odieux.
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	Nom et Prénom
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	1.NDIKUBUKIRA Pierre Claver
	Directeur de la prison Bubanza

	
	2.NZIGAMIYE Jacqueline
	Administrateur communal Bubanza

	
	3.NSABIMANA Josélyne
	Directrice de l’école primaire Bumbiri I

	
	4.NTAHOMVUKIYE Manacé
	Chef de la zone Ndava

	
	5.SIBOMANA Alexis 
	Conseiller social et  administratif/ Buganda

	
	6.NTAKIRUTIMANA Isidore
	Administrateur communal Buganda

	
	7.HATUNGIMANA Jean Claude
	Président TGI Cibitoke

	
	8.TUBIRABE Rubin
	Conseiller socio-économique du Gvr/ Cibitoke

	
	9.NDAYISENGA Hermenégilde
	Président du Tribunal de résidence de Bubanza

	
	10.NDIRITIRO Jean Claude
	Conseiller technique chargé du dévpt commual

	
	11.OPP1 NTAMAKURIRO Louis 
	Chef de poste Kinyinya

	
	12.NIMUBONA Désiré
	Vice Président TGI Ruyigi

	
	14.OP2 KAZOKURA Félix
	Candidat ISP stagiaire et ex OPJ 

	
	15.BIZOZAKUMANA J de Dieu
	Chef de poste Gahombo

	
	16.NDAYIRAGIJE Célestin 
	Decorp poste Gahombo

	
	17.MAJAMBERE Désiré
	Inspecteur provincial de l’enseignement à Kayanza

	
	18.MURERWA Cassilde
	Directeur de l’école primaire Nyabikenke I 

	
	19.MAZURU Dieudonné
	Enseignant à l’EP Nyabikere

	
	20.NKEZAMIHIGO Chadrack
	Enseignant à l’EP Nyabikere

	
	21.MBONIMPA Jean Damascène
	Conseiller social de la commune Bugabira

	
	22.HAKIZIMANA Jean Paul
	Conseiller technique/dvpt communal Bugabira

	
	23.NTAHOMEREYE Désiré
	Ier subistitut du Procureur du Parquet Kirundo

	
	24.MUHIGIRA Anicet
	Président du TGI Kirundo

	
	25.NZOHABONAYO Jeanne d’Arc
	Conseiller du Gvr / affaires sociales Bujumbura

	
	26.BIGIRUMUREMYI J.    Baptiste
	Chef de poste Kamenge

	
	27.BAMPOYE Abdon
	Administrateur de la commune Kanyosha

	
	28.BIZINDAVYI Jean Baptiste
	Enseignant à l’EP Kanyosha III 

	
	29.NTIRANYUHURA Jean 
	Chef de colline Muyanga

	
	30.NIYONZIMA Damien
	Chef de zone Mutaho

	
	31.NDAYIKENGURUKIYE Ferdinand
	Chef de zone Rwisabe

	
	32.BUTOYI Hussein 
	Chef de zone Gitega urbain

	
	34.NDUWIMANA Fulgence
	Conseiller technique chargé du dvpt / Gitanga

	
	35.BAREKEBIVUGIRE Egide
	Chef de zone Kinzaza

	
	36.NIYONKURU J de Dieu
	Conseiller socio culturel du Gouverneur de Rutana

	
	37.HARAGAKIZA Jean Marie
	Capita général principal à la prison de Rumonge

	
	38.NZOTUNGWANAYO Chadrack
	Capita général du Bloc

	
	40.NIYONZIMA Jérémie
	Secrétaire communal de Gasorwe(Muyinga)

	
	41.NIYUNGEKO Dieudonné
	1er Substitut du Procureur de la Rép/Bururi

	
	42.NSENGIYUMVA Jacqueline
	Ier Substitut du Procureur Bujumbura rural

	
	43.NITUNGA Marie Rose
	Président TGI Bujumbura rural

	
	44.SINZOYIBAGIRA Augustin
	Procureur de la République Parquet Bujumbura rural

	
	45.NIYONGABO Elie
	Procureur Général près la Cour d’appel de Bujumbura

	
	46.NTAMARERERO J Claude
	Chef de zone Nyambuye 

	
	47.JENJE Emmanuel
	Président de la Cour Suprême

	
	48.MINANI Gervais
	Chef de zone Kibuye

	
	49.SUZUGUYE Déo
	Directeur Général des affaires pénitentiaires

	
	50.HAVYARIMANA Juvénal
	Chef de zone Benga

	
	51.BAZOMPORA Aloys 
	Président de la Cour d’appel de Bujumbura

	
	52.Frère NTAKARUTIMANA Emmanuel
	Président de la CNIDH

	
	53.Maître Fatima Jumanine
	Avocat

	
	54.NDAYIRAGIJE Thélesphore
	Secrétaire communal Isale

	
	55.NZIRORERA Immelda
	Directeur Général/MSDPHG

	
	56.BARUTWANAYO Pontien
	Administrateur communal Isale

	
	57.NDEREYIMANA Eugène
	CDFC/ Isale

	
	58.NDAYISHIMIYE Déo
	Magistrat TGI Bujumbura Mairie

	
	59.RUPANDE Liévin
	Président du Tribunal de résidence Kamenge

	
	60. NDAYISABA  Léopold 
	Administrateur de la Commune Gihanga

	
	
	

	
	61.NIYONKURU Protais 
	OPJ poste de police Gihanga

	
	
	

	
	62.SIBONDAGARA Mathieu
	Juge, Tribunal de Résidence de Gihanga

	
	
	

	
	63.SUMBIYE  Matthieu 
	Commissaire provincial  PJ Cibitoke

	
	64. NTIMPIRANGEZA Thomas
	Président du tribunal de grande instance

	
	65. HAVYARIMANA  Vincent
	Commissaire provincial PJ

	
	 
	

	
	66. MISUHUKO Jean Pierre
	Commissaire provincial  PJ Ruyigi

	
	67.MUCOWINTORE Guillaume
	Procureur de la République à Rutana

	
	68.NYANKANZI Athanase
	Commissaire provincial PJ

	
	69. NAHAYO  Claude
	           Gouverneur de province de Ngozi

	
	70.NIHORIMBERE Cyprien 
	Commissaire PAFE Ngozi

	
	71.NZEYIMANA Richard 
	Vice président de la Cour d’appel de Ngozi



	
	
	

	
	72.SABUWIGANJE Evariste
	Conseiller technique  affaires adves et sociales

	
	73. MUTABAZI Jean Marie Vianney
	Administrateur de la Commune Mutimbuzi

	
	 74.NIYONZIMA Bruno 
	Directeur Prison centrale Mpimba

	
	75.NIYONKURU     Annonciate 
	Président du tribunal de Grande Instance à Ngozi

	
	 76.Col NIZIGIYIMANA Pierre Claver
	           Président de la Cour Militaire

	
	 77.Col NIYUNGEKO Jean Bosco
	Auditeur Général

	
	 78.BAGORIKUNDA Valentin
	Procureur Général de la République

	
	79.NYANDWI Anselme 
	Gouverneur de Province Bubanza

	
	80.MANIRAKIZA Marc 
	Procureur de la République à Bubanza

	
	81.NKANUYE Cyrille
	Président du tribunal de Grande Instance Bubanza

	
	 82.MPABANSI J Berchimans
	Conseiller Principal du Gouverneur de Muyinga

	
	83.MANIRAKIZA Jean Marie 
	Admincom Kayanza

	
	84.Me  NIYONGERE Armel
	Président de l'Acat-Burundi

	
	85.Me CONGERA Ildéphonse
	Avocat

	
	86.NKURUNZIZA Ernest
	Coordinateur de projets à la Ligue Iteka

	
	87.NIMUBONA Richard
	Observateur des prisons/APRODH

	
	88.NIBIGIRA Jean Marie
	Procureur de la République à Cibitoke

	
	89.CPP NDAYAMBAJE André
	Directeur Général de la Police Nationale du Burundi

	
	90.HAKIZIMANA Aloys
	Directeur de Prison Ngozi

	
	91.NSHIMIRIMANA Cyriaque
	Gouverneur de Ruyigi

	
	92.NZIGAMASABO Révérien
	Gouverneur de Kirundo

	
	93.MIREREKANO Paul
	Directeur de Prison Rumonge

	
	94.NDAHABONYIMANA Nicodème
	Conseiller au développement/commune Mabayi

	
	95.HAVYARIMANA Adolphe
	Président du tribunal de Grande Instance Bururi
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Etude sur les réponses apportées aux allégations de torture et autres mauvais traitements par les autorités policières, administratives et judicaires
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Nous vivons dans une société tortionnaire et nous ne nous en rendons pas compte. Lorsqu’un crime ou délit est commis et que l’auteur de l’infraction est attrapé en flagrant délit,  la tâche de l’OPJ ou de l’Officier du Ministère Public devient très facile. La demande de la victime et les dépositions des témoins sont également rendues faciles.  Par exemple, s’agissant d’un voleur de bétail qui est attrapé après avoir étranglé la bête, on lui fait porter le cadavre jusqu’au poste de police. Généralement, le voyage est précédé par une séance de bastonnade et ce par ou sur instigation des administratifs locaux ou des forces de défense ou de sécurité qui font subir à l’inculpé, un interrogatoire sommaire. A cause du  port de la bête fraichement tuée, le voleur fera des kilomètres sous le coup des  bruits moqueurs assortis d’insultes et l’inculpé arrivera au poste de police totalement mouillé de sang….. Généralement, l’OPJ commencera son enquête de flagrance mais ne se souciera jamais du traitement infligé au malheureux voleur de bétail. Pourtant, il a subi des traitements inhumains et dégradants voire la torture. 


L’Acat Burundi et TRIAL ont saisi le comité contre la torture du cas de M.Boniface Ntikarahera.


Dans sa décision, le Comité contre la torture a considéré l'intensité des souffrances infligées à Boniface Ntikarahera et retenu les points suivants: - le violent passage à tabac subi par la victime doit être qualifié de torture 


-les conditions de détention infligées à la victime pendant sa détention arbitraire 4 jours durant - dont 32 heures consécutives menotté - sans nourriture ni accès à un médecin, avocat ou juge, sont assimilables à des traitements cruels, inhumains et dégradants 


- l'absence d'une quelconque enquête, plus de 4 ans après les faits, sur ces actes de torture constitue un délai "manifestement abusif ", qui libère la victime de l'obligation d'épuiser les voies de recours internes 


-l'absence d'enquête contrevient aussi " de manière patente aux obligations qui incombent à l'Etat .L'Etat burundais est maintenant tenu d'informer les Nations unies des mesures entreprises pour enquêter puis indemniser la victime avant le 10 septembre 2014. 


 (Source :http://www.trial-ch.org)








 En date du 11 mars 2014, Bienvenu Busuguru est mort en prison suite à une tuberculose. Les autorités lui auraient refusé l’accès aux services médicaux spécialisés et adaptés à sa maladie. Il était incarcéré depuis 10 mois.











….Le Comité  reste néanmoins vivement préoccupé par les conditions de détention déplorables qui règnent actuellement au Burundi, et sont assimilables à un traitement inhumain et dégradant.


Elles se traduisent par la surpopulation carcérale, le manque de nourriture et de soins médicaux


pouvant entraîner la mort, les mauvaises conditions d’hygiène et le manque de ressources matérielles, humaines et financières. Le traitement des prisonniers reste un sujet de préoccupation pour le Comité, en particulier le fait que les enfants et les femmes ne soient pas


séparés respectivement des adultes et des hommes, et que les prévenus ne soient pas séparés des


personnes  condamnées,….(Conclusions et recommandations du Comité contre la torture, Rapport initial, 2006 CAT/C/BDI/CO/1, §17)








En mars 2013, un certain  Ndayikengurukiye Pascal alias commissaire Gikashi de la commune Mutaho s’est illustré dans des actes de torture et autres mauvais traitements. Certains habitants de cette localité auraient dû fuir leurs domiciles suite aux traitements inhumains qu’ils subissaient de la part du Commissaire Gikashi.  Le surnommé Commissaire Gikashi  est poursuivi pour l’assassinat de Mr NDABAZANIYE Léopold. Gikashi a été appréhendé en possession de  deux fusils. Il a été désarmé par un  agent de police  qui faisait la garde sur la position de cette colline. Selon les victimes, elles  jurent se faire justice si Gikashi était libéré ; autant l’insécurité avait dépassé les limites de l’acceptable à cause de sa bande. Ses voisins redoutent la vente  de leurs propriétés   foncières qu’ils ont été obligés de faire  pour payer des amendes qu’il infligeait. Des boutiques ont fermé pendant une certaine période pour se rouvrir après son arrestation en mai 2013.








Dans l’affaire RPCA 642/Git(RMPG 645/MA) à charge de Michel Nurweze(alias Rwembe) poursuivi pour assassinat de Léandre Bukuru, la torture de Philbert Kimararungu et Zacharie Ngenzebuhoro, jusqu’en  juin 2014,l’affaire avait  déjà été reportée à plusieurs reprises parce que 2 policiers qui étaient indiqués par le Ministère Public comme ses témoins, avaient été mutés dans d’autres localités; ce qui rend difficile l’avancement du procès. Les témoins les plus perspicaces dont Gaston Gahungu, ancien chef de colline Songa, déclarent que leur sécurité est menacée mais se sont résolus à contribuer à ce que la vérité éclate au grand jour. Cependant, aucune mesure de protection de ces témoins n’a jamais été entreprise.








En commune Ntega, un certain Havyarimana Gabriel aurait été torturé par le chef de poste de police de Ntega, Mr Mpawenimana Benoît. Les faits se serait passés le 19 janvier 2014. La victime était accusée de planifier d’assassiner son épouse. Le chef de poste de police en commune Ntega lui aurait exigé de payer 400 000 Fbu pour être libéré. Il lui aurait par la suite demandé de payer la somme sur-le-champ. Le défaut par la victime de payer immédiatement a décidé le chef de poste à conduire la victime à sa résidence. Il aurait connecté le fer à repasser au courant et brûlé la victime sur les fesses. La victime aurait directement accepté de payer une certaine somme. Il serait parvenu à payer 29 000Fbu la même soirée. Après, il a fui vers Muyinga. Ses amis l’ont référé à une association de défense des droits de l’homme qui l’ont conseillé de dénoncer le cas au Parquet de Kirundo. Bien qu’une enquête ait été entamée par le Parquet de Kirundo, le prétendu auteur n’a pas été arrêté et aurait commencé à intimider la victime. Au mois de mai, le prétendu auteur a été affecté à Ngozi sans que le dossier le concernant n’ait progressé d’un iota. 


(Sources : Entretien avec la victime, information corroborée par les informations publiées notamment par la Cosome (www.cosome.bi visitée le 12 /6/2014) . Ce cas a été rapporté aux autorités hiérarchiques du Procureur de la République à Kirundo.





Roger Muhizi a été blessé au bras et au corps en date du 8 mars 2014 et a été arrêté ensemble avec d’autres militants du MSD. Il a été administré au Clinique Prince Louis Rwagasore. Alors qu’il était encore malade, les médecins ont accepté que Muhizi soit tranféré à la Prison centrale de Mpimba en date du 26 mai 2014





Dans l’affaire RP 3442 rendue par le  Tribunal de Grande Instance de Ruyigi le 14 février 2013, l’officier de police Mr Jean Bosco Cishahayo alias Kabanda a été condamné à 5 ans de servitude pénale et 200 000Fbu d’amende et 1 000 000 Fbu de dommages intérêts pour torture infligée à Chartier Bizimana. Depuis le prononcé du jugement,  Cishahayo a  refusé d’être signifié et est resté en poste au Commissariat provincial de Ruyigi. Il a été par la suite affecté au poste de police communal de Bugendana où il a récidivé en torturant d’autres personnes. Ce n’est que suite à la pression médiatique et l’implication de l’Acat-Burundi que le Procureur Général de la République a ordonné l’arrestation de Mr Cishahayo  qui a été transféré à la prison de Gitega pour y purger sa peine. Cishahayo a interjetté appel contre le jugement du Tribunal de Grande Instance de Ruyigi.


Cette affaire appelle quelques observations : D’abord la condamnation est allée en deçà de la peine prévue par le code pénal qui prévoit une peine de 10 à 15 ans de servitude pénale(art.205 du CP), ensuite l’amende doit être comprise entre 100 000 et 1000 000(art.205 du CP), enfin la loi oblige le juge d’interdire le condamné d’exercer la fonction à l’occasion de laquelle la torture a été pratiquée(art.209 du CP). Le juge ne pouvait en aucune manière aller en deçà de la peine sans montrer au moins des circonstances atténuantes susceptibles de motiver sa décision. Cishahayo ne pouvait ne pas être signifié du jugement alors que le Ministère Public savait avec précision son affectation.


 Par ailleurs, Cishahayo avait été condamné à une servitude pénale de 5ans  pour viol avec violences en 2007 et venait de purger sa peine à la prison de Gitega. Or, le statut de la police nationale précise clairement qu’il est mis fin à sa carrière pour tout membre de la police nationale condamné à une peine supérieure à 6 mois ou à plusieurs peines dont le total est supérieur à douze mois. En vertu de cette disposition, dès que le jugement condamnant Cishahayo à une servitude pénale de 5 ans est devenu définitif, la police nationale avait l’obligation légale de le rayer sur la liste des membres du corps. A ce jour, il devrait rembourser tous les salaires et avantages indûment perçus tandis que la police nationale devrait être condamnée pour son manque de diligence à assurer l’application de la loi qui est l’une de ses missions.














� Dès l'Antiquité, l'herméneutique désigne l'art d'interpréter (ars interpretandi), traditionnellement exercé dans trois domaines principaux : la philologie classique, l'exégèse biblique et la jurisprudence. Dans son acception contemporaine, elle peut être définie comme la théorie des opérations de la compréhension impliquées dans l'interprétation des textes, des actions et des événements
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� CICR, Droit coutumier, Droit international coutumier, http://www.icrc.org/fre/war-and-law/treaties-customary-law/customary-law/overview-customary-law.htm visité le 17 avril 2014.


� Haut Commissaire aux droits de l’homme, Pacte International relatif aux droits civils et politiques, � HYPERLINK "http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CCPR.aspx" �http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CCPR.aspx�?, visité le 17 avril 2014.


� Décret-Loi  n°1/47 du 31 décembre 1992 portant Ratification de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants du 10 décembre 1984.


� Loi n°1/011 du 30 août 2003 portant Adhésion de la République du Burundi au Statut de la Cour Pénale Internationale. Après le dépôt de l’instrument de ratification du Statut de Rome, le Burundi est devenu le 95 Etat partie au statut de la CPI le 21 septembre 2004.


� Décret loi n°1/06 du 13 mars 1992 portant Constitution de la République du Burundi.


� Loi n°1/010 du 18 mars 2005 portant promulgation de la Constitution de la République du Burundi.


� Article 19 de la Constitution :Les droits et devoirs proclamés et garantis, entre autres, par la Déclaration universelle des droits de l’homme, les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme, la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et la Convention relative aux droits de l’enfant font partie intégrante de la Constitution de la République du Burundi. Ces droits fondamentaux ne font l’objet d’aucune restriction ou dérogation, sauf dans certaines circonstances justifiables par l’intérêt général ou la protection d’un droit fondamental.


� Art 10 du code pénal burundais(loi n°1/05 du 22 avril 2009 portant révision du code pénal). 


� Art 125 du code pénal.


� Art 136 du code pénal.


� Art 196.6° du code pénal.


� Art 198.1°.a  et 3°.a du code pénal.


� THIBODEAU, S.P ., La disgrâce de l’humanité. Essai sur la torture, Vlb éd.-Bibliothèque Nationale du Québec, Québec, 1999, p.11.


� Art. 205 à 207  du code pénal.


� Art. 135 du code pénal.


� Art 136 du code pénal.


� Art.65 et ss du code pénal.


� Art. 78 et ss du code pénal.


� Art. 82 et ss du code pénal.


� Art.91 du code pénal.


� Art. 92 du code pénal.


� Art.558 al.4du code pénal.


� Art. 559 du code pénal


� Loi n°1/10 du 3 avril 2013 portant révision du code de procédure pénale.


� Loi n° 1/06 du 2 mars 2006 portant statut du personnel de la police nationale du Burundi.


� Loi n° 1/026 du 22 septembre 2003 portant régime pénitentiaire.


� Nations Unies, Collection des Traités, �HYPERLINK "https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-9&chapter=4&lang=fr"�https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-9&chapter=4&lang=fr�, visité le 4 mai 2014.


� Comité contre la torture, Trente septième session, du 6 au 24 novembre 2006. CAT/C/BDI/CO/1.


� Le Burundi a accepté cette procédure en date du 18 février 1993, voir OHCDH, Burundi, Reporting status, http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/TreatyBodyExternal/countries.aspx?CountryCode=BDI&Lang=EN


� OHCDH, Burundi, Reporting status, http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/TreatyBodyExternal/countries.aspx?CountryCode=BDI&Lang=EN





� Le Burundi a ratifié le pacte en date du 9 mai 1990. Au 1er mai 2014, le Pacte International relatif aux droits civils et politiques compte 74 signatures et 168 parties, voir  Nations Unies, Collections des Traités, Pacte International relatif aux droits civils et politiques, � HYPERLINK "https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-4&chapter=4&lang=fr" �https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-4&chapter=4&lang=fr� 


� Pour vérifier la mise en œuvre de ces dispositions par les Etats parties, le Pacte a mis en place le Comité des droits de l’homme qui est composé de 18 experts indépendants nommés par les Etats parties et siégeant à titre individuel. Ce comité est largement connu pour le travail qu’il effectue en donnant une interprétation de certaines dispositions du pacte, techniquement connu comme Observations Générales. Le comité se rencontre à Genève ou New York 3 fois par an. 


Pour plus d’informations, voir � HYPERLINK "http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CCPR/Pages/CCPRIntro.aspx" �http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CCPR/Pages/CCPRIntro.aspx�








� Nations Unies, Collection des Traités, La convention contre toutes les formes de discrimination raciale, https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-2&chapter=4&lang=fr


� Le Burundi a signé la convention contre l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale en date du 1er février 1967 et l’a ratifié en date du 27 octobre 1977.


� Nations Unies, Collection des Traités, La convention des droits de l’enfant, https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-11&chapter=4&lang=fr


� Le Burundi a ratifié le protocole facultatif se rapportant à la convention contre la torture en date du 18 octobre 2013


� Avant la création du Conseil des droits de l’homme en 2006, les rapports du rapporteur spécial des Nations Unies sur la torture étaient reçus par la Commission des droits de l’homme.


� Conseil des droits de l’homme, Huitième session Résolution 8/8. Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants http://ap.ohchr.org/Documents/F/HRC/resolutions/A_HRC_RES_8_8.pdf 


� Conseil des droits de l’homme, Seizième session, Résolution 16/23 Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants: mandat du Rapporteur spécial, http://daccess-dds-ny.un.org/doc/RESOLUTION/GEN/G11/127/42/PDF/G1112742.pdf?OpenElement


� Le mécanisme a fonctionné de 1946 à 2006. La commission était composée de 53 membres élus par le Conseil économique et social des Nations Unies. Les membres servaient pour une période de trois ans. La commission des droits de l’homme était fréquemment critiquée pour son manque d’indépendance, de professionnalisme mais surtout le fait que certains Etats réputés violateurs des droits de l’homme pouvaient se retrouver à la commission pour critiquer les autres. 


� Celle-ci a été remplacée par le conseil des droits de l’homme mais les mécanismes qu’il a institués continuent avec la nouvelle structure.


� Haut Commissaire aux droits de l’homme, Groupe de travail sur les disparitions forcées, voir � HYPERLINK "http://www.ohchr.org/FR/Issues/Disappearances/Pages/DisappearancesIndex.aspx" �http://www.ohchr.org/FR/Issues/Disappearances/Pages/DisappearancesIndex.aspx� visité le 15 mai 2014.


� A/HRC/7/12.


� Le statut de Rome sur la  CPI a été adopté en date du 17 juillet 1998 et  est entré en vigueur le 1er juillet 2002.


� Le Burundi a ratifié la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples en date du 30 août 1989.


� Purohit et Moore c. Gambie, CADHP, Communication N°241/2001, 33e session, 15–29 mai 2003, §57. 


� Modise c. Botswana, CADHP, Communication N°97/1993, 27e session, 23 octobre - 6 novembre 2000, §91


� Purohit et Moore c. Gambie, (2003), op. cit., §58. Dans cette affaire, la Commission a estimé que le fait d’avoir désigné les personnes souffrant de maladie mentale comme des « déments » et des « idiots » a eu pour effet de « les déshumanise[r] et [de] leur dénie[r] toute forme de dignité, en violation de l’article 5 de la Charte Africaine » (§59).


� International Pen et al (au nom de Ken Saro-Wiwa Jr.) c. Nigéria, CADHP, Communications N°s 137/1994, 139/1994, 154/1996 et 161/1997, 24e session, 22–31 octobre 1998, §79. Voir également la déclaration de la Commission dans une affaire ultérieure aux termes de laquelle « l’Article 5 de la Charte n’interdit pas uniquement les traitements cruels, mais également les traitements inhumains et dégradants. Ceci comprend non seulement les actes qui causent de graves souffrances physiques et psychologiques, mais qui humilient également ou forcent l’indi�vidu à marcher contre sa volonté ou sa conscience », Doebbler c. Sudan, CADHP, Communication N°236/2000, 33e session, 15–29 mai 2003, §36. Cette déclaration peut suggérer que la gravité de la souffrance ne constituera pas un élément déterminant en matière de distinction entre la torture et d’autres formes de mauvais traitement


� Ouko c. Kenya, CADHP, Communication N°232/1999, 28e session, 23 octobre-6 novembre 2000, §26.


� Voir, par exemple, Zimbabwe Human Rights NGO Forum c. Zimbabwe, CADHP, Communication N°245/2002, 39e session, 11–15 mai 2006, §180.


� République démocratique du Congo c. Burundi, Rwanda et Ouganda, communication N°227/1999, 33e session, 15–29 mai 2003, §70.


� Pour plus de détails sur la CADHP, visitez le http://www.achpr.org/fr/


� La session s’est tenue à Banjul en  Gambie du 21 novembre au 5 décembre 2005.


� Résolution ACHPR/ 227/52ème Session Ordinaire, 


� Loi n°1/04 du 5 janvier 2011 portant création de la Commission Nationale Indépendante des droits de l’homme.


� Loi n°1/03 du 25 janvier 2010 portant création et fonctionnement de l’Ombusman.


� Loi n° 1/15 du 22 avril 2009 portant révision du code pénal.


� Participant au focus group à Bubanza, animé à l’intention des  autorités administratives, judiciaires et policières au chef lieu de la province Bubanza.


� Un participant au focus group animé à l’intention des victimes de la torture en commune Gihanga.


� Un participant au focus group animé à l’intention des victimes de la torture à la prison centrale de Gitega.


�Participant au focus group animé à l’intention des autorités de la commune Buganda.


� Participant au focus group dans la catégorie des victimes rencontrées au cachot de la police judiciaire en commune de  Gahombo.


� Participant au focus group animé à l’intention des victimes des mauvais traitements retenus au cachot de la commune Gahombo. Ces victimes sont les pèrlins de Businde autrement connus comme les adeptes d’Eusébie.


� Ligue Iteka, La torture reste une réalité au Burundi malgré le code pénal, � HYPERLINK "http://www.ligue-iteka.africa-web.org/article.php3?id_article=3678" �http://www.ligue-iteka.africa-web.org/article.php3?id_article=3678� visité le 8 juin 2014.


� Rapport Annuel de l’APRODH 2013, p.30.


� Rapport annuel de la CNIDH Edition 2012.


� Information obtenu de l’Unité de reportage, analyse et plaidoyer du BNUB.


� Comité contre la torture, Conclusions et recommandations du comité contre la torture, CAT/C/BDI/CO/1. « L’État partie devra faire figurer dans son prochain rapport périodique des données statistiques détaillées, ventilées par infraction, origine ethnique et sexe, sur les plaintes concernant des actes de torture et des mauvais traitements qui auraient été commis par des 


responsables de l’application des lois, ainsi que sur les enquêtes, poursuites et sanctions pénales


et disciplinaires correspondantes. Des renseignements sont également demandés sur les mesures


d’indemnisation et les services de réadaptation offerts aux victimes »(point 28).


� Le rapport d’état présenté en 2012 mentionne qu’il n’y a pas de cas de torture porté devant les juridictions nationales(paragraphe 108) tandis qu’il renvoie aux cas de torture enregistrés  par l’Acat-Burundi en 2009( paragraphe 145).


� Participant au focus group animé à l’intention des avocats.


� Participant au focus group animé à l’intention des victimes en  commune de Gihanga.


� Participant au focus group animé à l’intention des autorités en commune Gasorwe.


� Participants au focus group animé à l’intention des autorités provinciales à Bubanza.


�Participant au focus group animé à l’intention des victimes de la colline  Rugero en commune et province Kirundo.


�Participant au focus group animé à l’intention des autorités en commune Mabayi.


� Participant au focus group animé à l’intention des victimes à la Prison centrale de Mpimba.


� Participant au focus group animé à l’intention des victimes à la Prison centrale de Mpimba.


� Participant au focus group animé à l’intention des victimes  en commune de Gasorwe.


� Participant au focus group animé à l’intention des autorités en commune M(le nom de la commune est intentionnellement omis pour protéger la source et éviter la controverse à ce sujet).


� Participant au focus group animé à la prison centrale de Mpimba.


� Participant au focus group animé à l’intention des autorités provinciales de Bubanza.


� Participant au focus group animé à l’intention des autorités en commune de Buganda.


� Participant au focus group animé à l’intention des autorités en commune de Buganda.


� Participant au focus group animé à l’intention des victimes incarcérées à la Prison de Gitega.


� Participant au focus group animé à l’intention des victimes en commune de Gihanga.


� Participant au focus group animé à l’intention des victimes à la prison centrale de Mpimba.


� Participant au focus group animé à l’intention des avocats.


� Participant au focus group animé à l’intention des avocats.


� Participant au focus group animé à l’intention des victimes détenues à la prison centrale de Mpimba.


� Participant au focus group animé à l’intention des victimes détenues à la prison centrale de Mpimba.


� Participant au focus group animé à l’intention des victimes détenues à la prison centrale de Mpimba.


� Participant au focus group animé à l’intention des victimes détenues à la prison de Gitega.


� Ndayikengurukiye Pascal alias commissaire Gikashi de la commune Mutaho est largement cité dans des actes de torture et autres mauvais traitements infligés aux habitants de Mutaho si bien que certains habitants de cette localité auraient dû fuir leurs domiciles. Le surnommé Commissaire Gikashi est poursuivi pour l’assassinat de Mr NDABAZANIYE Léopold. Selon les victimes, elles ont été tellement affectées par les actes et décisions dudit « Commissaire Gikashi » si bien qu’elles se sont senties soulagées quand il a été arrêté.


� Participant au focus group animé à l’intention des autorités en commune d’Isale.


�Participant au focus group animé à l’intention des autorités en commune d’ Isale.


� Huri-Laws c. Nigéria, CADHP, Communication N°225/1998, 28e session, 23 octobre-6 novembre 2000, §41, citant l’affaire Irlande c. Royaume-Uni (1978)


� Media Rights Agenda c. Nigéria, CADHP, Communication N°224/1998, 28e session,23 octobre-6 novembre 2000, §71. Voir aussi Huri-Laws c. Nigéria (2000) ; op. cit., §40 ; Purohit et Moore c. Gambie (2003), op. cit., §58.





� Loi n°1/08 du 17 mars 2005 portant code de l’organisation et de la compétence judiciaires (art.134).


� Cette journée est célébrée tous les 26 juin et coïncide  avec la date de l’entrée en vigueur de la Convention contre la Torture, le 26 juin 1987.


� Le message peut être lu sur le http://www.un.org/fr/events/torturevictimsday/2013/sgmessage.shtml


�Haut Commissaire aux droits de l’homme, Le Conseil des droits de l’homme adopte des textes sur la liberté de religion ou de conviction, la réadaptation des victimes de la torture et la prévention du génocide,http://www.ohchr.org/fr/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=13179&LangID=F


� Haut Commissaire aux droits de l’homme, Le Conseil des droits de l’homme adopte des textes sur la liberté de religion ou de conviction, la réadaptation des victimes de la torture et la prévention du génocide,http://www.ohchr.org/fr/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=13179&LangID=F





� Voir � HYPERLINK "http://www.whatconvention.org/fr/ratifications/24?sort_by=reservation&order=desc&page=3" �http://www.whatconvention.org/fr/ratifications/24?sort_by=reservation&order=desc&page=3� visité le 11 juin 2014.


� Les attributions de l’administrateur communal sont précisées aux articles 15, 26 et 27 de la loi portant organisation de l’administration communale(Loi n° 1/25 du 25 janvier 2010 portant révision de la loi n°1/016 du 20 avril portant organisation de l’administration communale.





Page | 41 


